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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et de la 
fonction publique s’est réunie le mardi 23 janvier 2018 afin 
d’examiner le projet de décret relatif à la gestion et au paie-
ment des prestations familiales (Doc. 989 (2017-2018) – N° 
1 et 1bis) (1).
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(1)  Ont participé aux travaux : Mmes Durenne, Géradon (Présidente), Lecomte, MM. Lefebvre (Art.47.4), Martin, Mmes Nicaise,   
Pécriaux (Rapporteuse), Salvi, Vandorpe (Rapporteuse), Warzée-Caverenne. 

Ont assisté aux travaux : MM. Daele, Dermagne, Gillot, Mme Potigny (Art.47.3).   
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.



I.  EXPOSÉ DE MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ,  
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE  

ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE
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Mme la Ministre rappelle que dans le cadre de la 
sixième réforme de l’État, les prestations familiales ont 
été communautarisées et qu’à la faveur de l’Accord de la 
Sainte-Emilie, la Fédération Wallonie-Bruxelles a trans-
féré cette compétence à la Région wallonne. 

Y a été décelée une opportunité de réformer un sys-
tème devenu obsolète au regard des évolutions obser-
vées au niveau des familles. 

Après avoir souligné l’importance que revêt ce dossier 
pour l’ensemble des Wallons et Wallonnes, l’oratrice 
indique qu’il a fait l’objet d’une approche participative. 
Ainsi, une étude a été commandée auprès d’un consul-
tant extérieur tandis que des entretiens exploratoires et 
thématiques ont été menés avec de nombreux acteurs du 
secteur. Le rapport intermédiaire et le rapport final ont 
par ailleurs été soumis pour avis au comité de branche 
« Familles » de l’AViQ. 

Deux notes d’orientation, l’une portant sur le nouveau 
modèle wallon d’allocations familiales, l’autre sur le 
circuit de paiement, ont été approuvées par le Gouver-
nement et soumises également pour avis au comité de 
branche « Familles » de l’AViQ et du Conseil écono-
mique et social de Wallonie.

Par ailleurs, Mme la Ministre précise les préoccupa-
tions qui ont nourri le nouveau modèle d’allocations 
familiales : les prestations familiales en tant que soutien 
à la parentalité, la prise en compte de l’évolution des 
familles ainsi que la transparence et la lisibilité du sys-
tème mis en place.

Elle signale également qu’il a été prévu un droit semi-
automatique aux allocations familiales entre 18 et 21 
ans, au-delà du droit automatique jusqu’à 18 ans. 

L’oratrice détaille le modèle qui sera applicable aux 
enfants nés après le 1er janvier 2019 ou après le 1er jan-
vier 2020, selon la date qui reste à définir par le Gou-
vernement :

–  le taux de base : 155 euros avant 18 ans, 165 euros 
après 18 ans;

–  les suppléments sociaux : 50 euros jusqu’à 30 000 
euros bruts par an par ménage ou 25 euros de 30 000 à 
50 000 bruts par an par ménage;

–  le supplément pour familles nombreuses : 35 euros ou 
20 euros, en fonction des deux plafonds de revenus;

–  le supplément pour familles monoparentales : 20 euros 
ou 10 euros, en fonction des deux plafonds de revenus;

–  le supplément en cas de situation d’invalidité d’un 
parent : 10 euros si les revenus ne dépassent pas 
30 000 euros;

–  les suppléments pour les enfants atteints d’une affec-
tion : statu quo par rapport à la situation actuelle;

–  le taux de base pour les orphelins : 350 euros si l’en-
fant n’a pas de parent en vie (232,50 euros ou 247,50 
euros, s’il a un parent survivant, en fonction de l’âge);

–  la prime de naissance ou d’adoption : 1 100 euros;
–  la prime de rentrée scolaire : entre 20 et 80 euros, sui-

vant l’âge de l’enfant (Annexes 1 et 2). 
Mme la Ministre indique que les allocations familiales 

sont aujourd’hui gérées à un niveau fédéral par les caisses 
d’allocations familiales. Il existe onze caisses privées et 
une caisse publique. La défédéralisation de cette matière 
a pour conséquence que le choix de la caisse appartien-
dra aux familles et non plus aux employeurs. Ce choix 
reviendra aux familles qui accueilleront leur premier 
enfant après l’entrée en vigueur du nouveau modèle. 
Pour les familles bénéficiant déjà d’allocations fami-
liales, il s’ouvrira après une période de gel de deux ans.

L’oratrice souligne en outre que les rôles d’opérateur 
et de régulateur ont été scindés, cette dernière fonction 
étant dévolue à l’AViQ qui est aussi chargée de détecter 
les enfants dont les droits aux allocations n’ont pas été 
activés. Les caisses privées seront, quant à elles, sou-
mises à un mécanisme d’agrément « ouvert » tandis que 
le mécanisme de financement existant aujourd’hui a été 
repris en substance. 

Concernant le modèle et le circuit de paiement, peu 
de modifications ont été apportées en deuxième lecture. 
Elles portent principalement sur le seuil minimal de dos-
siers d’enfants bénéficiaires sur le territoire de la région de 
langue française et la composition du comité de gestion de 
la future caisse publique, avec des règles d’incompatibilité. 

L’oratrice évoque également l’avis du Conseil d’État 
rendu le 13 décembre 2017 et ses deux principales 
observations : l’une portant sur la différence de traite-
ment entre les enfants nés avant ou après le basculement 
du système, l’autre sur le principe du standstill. 

Par rapport à la première remarque, l’intervenante 
indique que l’exposé des motifs a été complété. Elle 
relève que le régime transitoire consiste, pour les enfants 
nés avant la date d’entrée en vigueur du décret, en un 
maintien de l’ancien système avec quelques adaptations 
introduites par le nouveau.  

Selon Mme la Ministre, faire basculer tous les enfants 
dans le nouveau régime n’aurait pas été souhaitable. 
Elle explique en effet que la comparaison de certains 
types de familles et l’évolution d’une même famille ont 
démontré que le nouveau régime s’avère parfois moins 
avantageux que l’ancien. 

Accorder dans ce cas un paiement différentiel aurait 
posé deux problèmes majeurs : un surcoût de 200 mil-
lions d’euros pour le budget et un imbroglio administra-
tif. Cela aurait, par ailleurs, remis en cause le montant de 
base accordé par la réforme, fixé à 155 euros.



Au vu de ces éléments, le choix du Gouvernement 
s’est porté sur un système transitoire qui tienne compte 
de la date de naissance de l’enfant.

Par rapport à la deuxième remarque, celle relative au 
principe du standstill, le Conseil d’État estime que les 
explications apportées contribuent à l’admissibilité du 
régime envisagé. 

Le projet de décret prévoit en outre de déléguer au 
Gouvernement la fixation de la date d’entrée en vigueur. 
Mme la Ministre précise qu’il s’agit d’une mesure de 
précaution qui a été intégrée lors de la troisième lecture 
du projet de décret. L’objectif reste toutefois une entrée 
en vigueur le 1er janvier 2019, ce qui implique que le 
préavis donné par la Région au Fédéral doit intervenir le 
31 mars 2018 au plus tard. 

En parallèle au parcours législatif, un processus d’opé-
rationnalisation a été mis sur pied et est accompagné par 
un comité de pilotage. Celui-ci coordonne des groupes 
de travail associant l’AViQ et FAMIFED. 

L’intervenante précise par ailleurs que des projets 
d’arrêtés d’exécution portant notamment sur les condi-
tions de droits des enfants bénéficiaires et les conditions 
d’agréments ont été approuvés en première lecture par 
le Gouvernement. 

Mme la Ministre indique qu’elle soumettra au Gou-
vernement, courant du mois de mars 2018, une note fai-
sant le point sur l’état de l’avancement des travaux liés 
au transfert et à la mise en place du nouveau modèle et 
proposant une date de reprise de la compétence.
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III.  DISCUSSION GÉNÉRALE

II.  AUDITION

Mme la Ministre revient sur plusieurs éléments 
mis en évidence lors des auditions. Elle constate tout 
d’abord que la Ligue des familles se montre satisfaite de 
la réforme opérée et qu’un certain nombre de remarques 
formulées par le Réseau wallon de lutte contre la pau-
vreté ont été intégrées dans le texte à l’examen. 

Concernant les revenus pris en compte pour le calcul 
des plafonds fixés à 30 000 euros et 50 000 euros, elle 
précise que le projet d’arrêté, toujours en cours de 
rédaction, prévoit la non-prise en compte des revenus 
jusqu’au troisième degré de lien, et ce pour ne pas géné-
rer de piège aux solidarités intrafamiliales.

Plutôt que de privilégier des suppléments sociaux 
supérieurs, Mme la Ministre assume le taux de base 
élevé, en raison du principe du standstill et de l’ajout 
d’un deuxième plafond. 

Par ailleurs, l’intervenante considère que les alloca-
tions familiales n’ont pas pour vocation de pallier les 
difficultés des autres politiques et qu’il relève aussi de 
la responsabilité politique, au niveau de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles par exemple, de se battre pour une 
meilleure gratuité de l’école, dans le cadre des politiques 
d’enseignement. 

Selon Mme Warzée-Caverenne, il existe actuellement 
une discrimination entre les étudiants qui ont réussi et ter-
miné leurs études au mois de juin et ceux qui doivent passer 
une deuxième session. Elle explique en effet que seuls les 
premiers sont soumis au plafond de 240 heures de travail 
jobiste sur la période juillet-août-septembre s’ils veulent 
continuer à percevoir des allocations familiales. La com-
missaire souhaite entendre Mme la Ministre sur la question. 

La députée s’enquiert également du droit semi-automa-
tisé qui sera mis en place pour les jeunes âgés de 18 à 21 
ans, rappelant que les parents doivent actuellement entrer 
un formulaire auprès de leur caisse d’allocations familiales 
pour attester que leur enfant suit des études supérieures. 

Enfin, elle se demande quel système sera appliqué aux 
enfants adoptés après le 1er janvier 2019, mais nés avant 
la date de basculement ou aux enfants de réfugiés qui 
arriveront en Wallonie après cette date. 

Tout d’abord, sur la question des étudiants jobistes, 
Mme la Ministre annonce que le traitement des enfants 
bénéficiaires d’allocations familiales sera plus égalitaire et 
plus favorable qu’actuellement, puisque les heures prestées 
comme jobiste ou stagiaire ne seront plus prises en compte. 

Le 23 janvier 2018, la Commission a procédé à l’audi-
tion de :  

–  Madame Chabbert, Secrétaire politique de la Ligue 
des familles; 

–  Madame Mahy, Secrétaire générale et politique du 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP). 
En application de la décision du Bureau du Parlement 

du 13 juillet 2017, le rapport d’audition établi par une 

commission ou un comité reproduit le contenu du ou des 
comptes rendus intégraux de l’audition ou des auditions 
concernées. 

Le compte rendu de ces auditions est consultable via 
le lien suivant : http://nautilus.parlement-wallon.be/
Archives/2017_2018/CRIC/cric70.pdf pp. 8 à 30.

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric70.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/CRIC/cric70.pdf


Pour les jeunes âgés entre 18 et 21 ans, le droit aux 
allocations familiales est maintenu automatiquement, à 
moins que l’ONSS envoie un flux attestant d’une occu-
pation (hors travail jobiste et hors stage). L’oratrice salue 
l’avancée en termes d’accès au droit et de simplification 
administrative que représente ce nouveau système. 

Elle signale enfin que la date de basculement vaut 
pour tous. 

M. Daele estime qu’il est important de saisir l’oppor-
tunité offerte par la défédéralisation de cette matière pour 
rénover le système d’allocations familiales, même s’il 
considère négativement son transfert. Selon le député, 
il est important que le nouveau montant soit identique 
pour chaque enfant et qu’aucune famille ne perde un 
euro avec le basculement.

Il s’interroge sur la date d’entrée en vigueur du texte 
à l’examen et aimerait obtenir davantage d’explications 
sur les facteurs qui pourraient pousser le Gouvernement 
à la postposer. 

Le député relève que les suppléments sociaux tels 
qu’ils sont prévus dans le texte à l’examen ne sont pas 
suffisants pour lutter réellement contre la pauvreté et cri-
tique le faible nombre de paliers indiqué en termes de 
revenus. Il plaide pour un système plus progressif.

Il remarque également que la situation sera moins 
favorable pour les familles qui auront un ou plusieurs 
enfants nés avant et après l’entrée en vigueur du nou-
veau modèle. Il demande à Mme la Ministre si des com-
pensations sont prévues pour ces ménages, relevant que 
dans le cas contraire des recours se basant sur l’avis du 
Conseil d’État pourraient être déposés. 

M. Daele plaide également pour un système commun 
entre la Wallonie, Bruxelles et la Communauté germa-
nophone, mettant en avant l’incertitude qui règne pour 
les familles souhaitant déménager. Il indique qu’un 
accord de coopération est nécessaire, mais qu’au plus 
les modèles seront différents, au plus celui-ci sera com-
pliqué à mettre en œuvre. 

Mme Durenne observe que le moment est historique 
et que les enjeux sont énormes à la fois pour les familles, 
mais aussi compte tenu du volume du flux financier 
concerné. À l’instar de M. Daele, elle se réjouit notam-
ment de la suppression des rangs.

Concernant l’avis du Conseil d’État, la commissaire 
se dit rassurée par les adaptations apportées au texte à 
l’examen. Elle répète que le basculement de l’ensemble 
des enfants entraînerait un surcoût de 200 millions d’eu-
ros et que la neutralité budgétaire ne serait pas respectée. 
S’il fallait en tenir compte, le taux de base diminuerait 
à 125 euros et deviendrait ainsi nettement inférieur à 
celui de la Communauté germanophone ou celui de la 
Flandre.

Selon la députée, le système de transition permet de 
concilier plusieurs objectifs : la protection des droits 
acquis, la modernisation du système et l’optimalisation 
de l’utilisation des moyens budgétaires.

Par rapport au transfert du circuit de paiement des 
allocations familiales, l’intervenante rappelle que la 
loi spéciale de réformes institutionnelles prévoit que la 

période transitoire se termine le 31 décembre 2019 et 
qu’une entité peut y mettre fin et reprendre la totalité de 
la compétence moyennant un préavis de 9 mois, à savoir 
pour le 31 mars 2018. Elle désire savoir si la Région est 
prête à accueillir cette compétence le 1er janvier 2019.

Par ailleurs, elle observe qu’il existe des inconnues 
sur les modalités concrètes du transfert administratif de 
FAMIFED vers la Région. 

Par contre, elle se réjouit de la séparation effectuée 
entre régulateur et opérateurs, du caractère plus solidaire 
du nouveau système et de la semi-automatisation des 
droits jusqu’à 21 ans. 

Après avoir mis en exergue l’importance du moment 
et insisté sur les montants englobés, Mme Salvi sou-
ligne que depuis 2014, cette matière occupe le Parlement 
wallon et qu’elle a recueilli un fort intérêt des députés 
wallons, en attestent notamment les nonante questions 
orales et écrites posées sur le sujet. 

Elle indique qu’après le vote du Parlement, devront 
être mises en place une série de dispositions techniques, 
mais que des groupes de travail existent à cet effet. 

Elle rappelle que le texte prévoit la mise en place du 
circuit de paiement et qu’il détermine le fonctionnement 
du régulateur. L’accueil administratif de cette compé-
tence au sein de l’AViQ suit également son cours.

Selon la commissaire, le modèle proposé par le projet 
de décret à l’examen, fruit d’une large association avec 
la société civile, est ambitieux. Il consiste en une moder-
nisation du système des allocations familiales tout en 
protégeant les droits acquis. Ainsi, il répond aux chan-
gements qui se sont opérés dans la société, est porté 
par une volonté de simplification et est l’expression de 
valeurs telles que l’équité et la solidarité. Le principe de 
base qui a sous-tendu la réforme est qu’un enfant égale 
un enfant, et ce, quel que soit son rang. 

Le taux de base a en outre été augmenté. Mme Salvi 
y voit le meilleur garant de la lutte contre la pauvreté 
et insiste par ailleurs sur les suppléments octroyés dans 
différentes situations. 

Elle rappelle également que le droit aux allocations 
familiales a été inscrit en 2014 dans l’article 23 de la 
Constitution. 

Après avoir souligné que nouveau et ancien modèles 
coexisteront jusqu’en 2043, la députée explique que le 
nouveau système, selon les simulations, s’avère tantôt 
plus avantageux, tantôt moins favorable, mais qu’il ne 
faut pas considérer une famille comme une photographie 
figée; elle évolue. Faire basculer tous les Wallons dans 
le nouveau modèle aurait par conséquent pénalisé cer-
tains ménages. Elle insiste en outre sur le fait qu’aucune 
famille ne subira de perte et que les nouvelles condi-
tions de droit aux suppléments sociaux sont élargies aux 
enfants nés avant 2019. 

Elle précise que les éclaircissements demandés par 
le Conseil d’État ont été apportés et que l’assemblée a 
toutes les raisons d’être optimiste devant le modèle pro-
posé, d’autant que la Ligue des familles a salué les choix 
opérés par la Wallonie.
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Elle formule le vœu de voir le modèle wallon inspi-
rer les autres entités fédérées qui sont compétentes en 
la matière et espère que l’intérêt des enfants guide les 
choix posés. 

Mme Lecomte salue les changements opérés dans 
le nouveau modèle. Elle s’enquiert de la situation des 
familles recomposées habitant en Wallonie, mais dont 
l’un des parents voire les deux travaillent au Grand-
duché de Luxembourg. Depuis la réforme opérée dans 
cet État, seuls les enfants propres ou adoptés par le tra-
vailleur peuvent bénéficier des allocations familiales 
luxembourgeoises. La députée plaide dans ce cas pour la 
non-prise en compte des revenus grand-ducaux dans le 
calcul des suppléments.

Au niveau des orphelins, la commissaire se réjouit de 
l’octroi de l’allocation majorée même dans l’hypothèse 
où le parent survivant se remet en ménage. 

Elle insiste sur l’importance de verser le montant de 
l’allocation à la personne qui s’occupe effectivement 
de l’enfant et plaide pour qu’un enfant orphelin d’un 
parent, dont le conjoint survivant est privé ou déchu 
de ses droits parentaux, soit assimilé à un enfant ayant 
perdu ses deux parents.

Mme Vandorpe interroge Mme la Ministre sur les 
mécanismes mis en place pour s’assurer que tout enfant 
qui a droit aux allocations familiales puisse effective-
ment en bénéficier et sur la communication qui va entou-
rer la réforme. 

La députée relève que le décret Paysage prévoit la 
possibilité pour un étudiant en études supérieures de 
s’inscrire à moins de 27 crédits. Par conséquent, elle se 
demande si ce jeune pourra prétendre aux allocations 
familiales.

Elle souhaite entendre Mme la Ministre sur la coor-
dination du décret avec les différentes compétences en 
Fédération Wallonie-Bruxelles, mais aussi sur l’éven-
tuelle compensation mise en place pour les ménages 
dont le troisième enfant serait né après la date de bascu-
lement dans le nouveau modèle. 

Après avoir retracé la genèse du projet à l’examen 
et notamment l’adoption en première lecture, par le PS 
et le cdH, de l’avant-projet de décret, Mme Géradon 
insiste sur les acquis obtenus par son parti : l’instaura-
tion de suppléments importants.

Relevant toutefois les doutes exprimés par le Conseil 
d’État quant au respect de l’égalité entre tous les enfants 
wallons, la députée souhaite recevoir l’assurance de 
Mme la Ministre qu’un enfant sera effectivement égal 
à un autre et si les justifications introduites dans le texte 
permettront d’éviter un recours devant la Cour consti-
tutionnelle. 

Par ailleurs, Mme Géradon rappelle les remarques 
émises par le Conseil d’État concernant la proportion-
nalité des habilitations confiées par le décret au Gou-
vernement. 

Elle évoque l’ampleur de la tâche restant à accomplir, 
les accords de coopération qui doivent être pris et s’in-
terroge sur la date de basculement. Dans ce cadre, Mme 

Géradon demande à Mme la Ministre de fournir aux par-
lementaires, sous forme de calendrier, une liste exhaus-
tive des étapes encore à franchir, reprenant les arrêtés 
à adopter et leurs incidences, les étapes administratives 
(agrément des caisses, création de la caisse publique et 
transfert du personnel) ainsi que les tests informatiques 
à effectuer. 

Elle insiste ainsi sur le fait qu’il faut écarter tout risque 
que les familles ne soient pas payées à temps.

À cet égard, la commissaire souligne la révolution 
dans l’organisation du paiement des prestations qui va 
être réalisée avec, entre autres, la création d’une nou-
velle caisse publique, indépendante du régulateur. Elle 
s’informe également sur la sensibilisation des familles 
à leurs droits, l’encadrement de la concurrence entre les 
caisses et l’articulation des rôles entre le régulateur, les 
caisses privées et la caisse publique.

Mme la Ministre insiste sur le fait qu’il ne sera pas 
possible durant deux années de changer de caisse d’al-
locations familiales afin de stabiliser tous les dossiers. 
L’ancien modèle sera conservé afin d’assurer la conti-
nuité des droits. Enfin, le travail se poursuivra avec les 
caisses d’allocations agréées et en particulier avec une 
caisse publique qui répond à plus de 30 % du public.

Elle rappelle que le circuit de paiement a été pensé à 
une échelle fédérale sur base de la situation socioprofes-
sionnelle. En cas de départ simultané des entités, cha-
cune organise son circuit de paiement et, le cas échéant, 
agrée ses caisses privées pour le 1er janvier de l’année 
de la reprise.

Elle indique que le circuit de paiement correspond aux 
prescrits d’un accord de coopération qui prévoit le gel 
des compétences des caisses d’allocations au 1er janvier 
2018 afin de stabiliser le modèle. Toute la procédure est 
fixée par cet accord. Les caisses sont informées et pré-
parent la continuité du service sécurisé.

Cependant, si toutes les entités n’ont pas choisi leur 
modèle à la date du 1er janvier 2019, la caisse d’allo-
cation fédérale existera toujours. Les employeurs wal-
lons ou flamands devront toujours s’affilier à la caisse 
fédérale pour les travailleurs dont les enfants résident à 
Bruxelles.

Elle confirme donc que sa volonté est une entrée en 
vigueur du projet de décret à l’examen au 1er janvier 
2019, car de trop nombreuses difficultés résulteraient 
d’une date différente, à la fois administrativement, mais 
surtout pour les bénéficiaires.

L’oratrice évoque ensuite l’avancement des travaux. 
Le décret devrait être approuvé par le Parlement en 
février. Des arrêtés prioritaires ont déjà été approuvés 
en première lecture et pourraient être présentés en deu-
xième lecture dès le mois de février pour une troisième 
lecture en mars, après l’avis du Conseil d’État. Les prio-
rités ont été définies avec les opérateurs compte tenu 
de leur besoin de sécurité, mais aussi des nécessaires 
adaptations de leur application de paiement. La procé-
dure d’agrément pourra ainsi être menée au deuxième 
trimestre 2018. Le calendrier des différents arrêtés est 
actuellement respecté.
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Pour ce qui concerne la création de la Caisse publique, 
le décret prévoit les mécanismes nécessaires pour la réa-
lisation des actes préparatoires. L’AViQ est habilitée à 
prendre toutes les dispositions nécessaires. Elle a trouvé 
le bâtiment qui se situera à Charleroi et a contracté un 
contrat pour désigner un chef de projet responsable de 
la mise en place de l’informatique de la Caisse publique 
pour les développements de l’application de paiement. Il 
s’appuie sur la structure FAMIFED. Par ailleurs, les tra-
vaux sont en cours pour envisager le scanning, l’impres-
sion et la téléphonie.

Un renfort sera néanmoins nécessaire. Les conven-
tions complémentaires seront soumises à approbation du 
Conseil général de l’AViQ le 8 février 2018. La mise à 
disposition rapide du personnel complémentaire est cer-
tainement un facteur critique de succès. 

Pour ce qui concerne le mobilier, une visite de l’AViQ 
est prévue chez FAMIFED pour envisager d’éventuelles 
reprises de matériel. Pour ce qui concerne l’immobilier, 
les actuels bureaux de paiement déjà opérationnels sont 
maintenus. FAMIFED dispose de six bureaux régio-
naux et il a été confirmé que ces six bureaux restaient 
les bureaux régionaux de la Caisse publique demain, en 
dehors de son siège central à Charleroi.

La mission complémentaire de détection des enfants 
non couverts ou non détectés a fait l’objet d’une note 
de principe approuvée par le Gouvernement wallon et 
l’arrêté est en cours de rédaction. Il s’agit d’une avancée 
majeure. Un groupe de travail spécifique est chargé de 
faire le budget de la caisse.

Pour ce qui concerne les caisses privées, la procédure 
d’agrément est prête, elle est déjà négociée avec les 
caisses et a été soumise au comité de branche de l’AViQ 
en matière de famille. L’approbation du décret est atten-
due en vue de procéder à la deuxième lecture et à l’envoi 
au Conseil d’État. Quant à leur financement, une note 
de principe a été approuvée par le Gouvernement et la 
rédaction de l’arrêté est en cours. Pour les affiliations, 
une proposition a été soumise aux opérateurs et pourra 
être présentée au comité de branche de février. La rédac-
tion du décret débutera par la suite.

Pour ce qui concerne l’informatique du régulateur, Mme 
la Ministre indique que celle-ci est prise en charge par le 
CTI de l’AViQ et ne rencontre pas d’obstacle à ce jour.

Le transfert des ressources humaines est traité par le 
comité ad hoc et les procédures sont en cours. Au niveau 
wallon, les besoins du régulateur et de l’opérateur ont été 
identifiés. Des séances d’information seront données au 
personnel de FAMIFED par le service en charge des res-
sources humaines de l’AViQ, à partir du 26 janvier 2018. 

Pour ce qui concerne les flux financiers, entre les opé-
rateurs et l’AViQ, ils seront déterminés pour la fin du 
mois de mars 2018. Un groupe de travail spécifique tra-
vaille sur ces questions.

Pour ce qui concerne l’organe interrégional prévu dans 
le cadre des Accords de la Sainte-Émilie, il a fait l’ob-
jet d’une saisine du CODECO en mars 2018. Celui-ci 
pourra être mis en place dès que la Région de Bruxelles-
Capitale aura communiqué ses membres.

Pour ce qui concerne les accords de coopération avec 
la Communauté germanophone pour la gestion des 
charges du passé, un accord sur le texte a été trouvé. Le 
financement doit quant à lui être fixé.

Pour ce qui concerne l’ensemble des autres actes, ils 
feront aussi l’objet d’un groupe de travail spécifique. 

À la question de M. Daele relative aux plafonds, Mme 
la Ministre précise que la sélectivité du modèle précé-
dent était de 8 %, alors qu’avec ce décret, elle a doublé 
et passe à 16 %. Elle rappelle que deux plafonds ont été 
fixés, contrairement à ce qui préexistait et que des sup-
pléments sont accordés en fonction des revenus.

Concernant l’avis du Conseil d’État, elle répond qu’il 
faut un momentum pour que les allocations basculent 
et que la période transitoire se verrait augmentée lar-
gement. De plus, elle considère que des inégalités sup-
plémentaires pourraient exister dans le modèle tel que 
préconisé par M. le Député. Elle indique que Mme 
Chabbert, dans le cadre des auditions, lui a affirmé ce 
propos également.

À la question de Mme Durenne, Mme la Ministre 
répond qu’un arrêté sera rédigé en vue du maintien 
des droits acquis qui seront retraduits dans le Code du 
statut de la fonction publique wallonne. Des groupes 
de travail ont été mis en place et les concertations sont 
en cours. Une note de travail portant sur la méthodo-
logie en vue d’affecter et de répartir les membres du 
personnel transféré entre la Caisse publique wallonne 
d’allocations familiales, d’une part, et les services de la 
branche « famille » de l’AVIQ, d’autre part, a été prise. 
Un inventaire des tâches liées à l’informatique est en 
cours, ainsi que des recrutements. Une procédure sera 
lancée pour le mandat de directeur général de la Caisse 
publique wallonne après l’adoption des textes législatifs 
ayant valeur réglementaire supérieure. 

Aux questions de Mme Lecomte, tout d’abord sur le 
personnel transfrontalier, les règlements internationaux 
s’appliquent. Un État défini est désigné comme priori-
taire et l’autre comme résiduaire. Si les montants dus 
par le premier sont inférieurs aux montants de l’État 
résiduaire, la différence doit être octroyée et les situa-
tions des travailleurs frontaliers sont un service à part 
dans chacun des organes de sécurité sociale. Pour ce qui 
concerne la solidarité pour les orphelins, s’il est élevé 
par un grand-parent, il garde son montant d’orphelin. 
Si l’enfant est orphelin d’un seul parent et que l’autre 
parent est déchu de ses droits, l’enfant n’est pas consi-
déré comme orphelin de père ou de mère. Il aura la 
majoration, mais il n’aura pas la majoration complète. 
Des évaluations interviendront.

À la question de Mme Vandorpe sur le non-recours 
aux droits, elle indique que c’est la raison pour laquelle 
une mission supplémentaire de la Caisse publique a été 
confiée afin de repérer ces situations. La Commission 
sur le respect de la vie privée a été sollicitée. Un flux 
électronique d’échange de données avec les autres sec-
teurs via la banque Carrefour de sécurité sociale sera mis 
en place et Mme la Ministre plaide pour le développe-
ment, par l’ONE, d’un carnet électronique de l’enfant.
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Quant à l’agrément des caisses privées, celui-ci est 
octroyé par le Gouvernement wallon pour une durée 
indéterminée. Outre le retrait d’agrément d’office fai-
sant suite à une diminution significative du nombre de 
dossiers gérés par la caisse privée, le projet de décret 
prévoit la faculté pour le Gouvernement wallon de reti-
rer l’agrément octroyé dans le cas de deux processus 
distincts :

–  premièrement, dans le cadre de l’évaluation annuelle 
des caisses privées, le Gouvernement wallon a la 
faculté de retirer l’agrément sur la base d’un rapport 
d’évaluation négatif rédigé par l’agence;

–  deuxièmement, à tout moment, le Gouvernement 
wallon a également la faculté d’infliger une sanc-
tion administrative en application de l’article 59.1 du 
décret si une difficulté devait apparaître.
Dans le cadre de ces deux procédures, le principe 

contradictoire existe. Dans ce cas, il y a obligation de 
reprise des dossiers en cours par les autres caisses, en 
particulier par la caisse publique. C’est la raison pour 
laquelle l’ensemble des programmes informatiques 
qu’utiliseront les caisses devront être agréés par la 
Région wallonne.

Concernant les enfants étudiants, Mme la Ministre 
précise que pour bénéficier du statut étudiant, il faut 
suivre un enseignement reconnu subventionné par une 
communauté. Si tel n’est pas le cas, des dérogations 
ministérielles sont prévues. Il s’agit donc d’évaluer la 
situation au cas par cas lorsque le nombre d’heures de 
cours est inférieur à 23 crédits. Si l’établissement sco-
laire considère que les conditions du décret paysage 
sont remplies, le droit se poursuit. À défaut, le jeune 
peut demander une dérogation. Elle indique que les 
dérogations générales peuvent être prévues pour des cas 
qui seraient récurrents. Si c’est un cursus, il n’y a pas 
besoin de demander la dérogation tout le temps. Quant 
à la dérogation d’un cursus de moins de 27 crédits, dans 
le cadre de la procédure de dérogation, différents élé-
ments pourraient être considérés. Les critères généraux 
d’octroi des dérogations font l’objet d’un groupe de tra-
vail associant les administrations et les représentants des 
familles.

En ce qui concerne les arrêtés, Mme la Ministre en 
remet copie (Annexe 3).

Pour la communication envers les familles, il y a un 
groupe de travail communication qui réunit les équipes 
de communication de FAMIFED, de l’AViQ et qui est 
piloté par le cabinet. Ce groupe de travail dispose d’un 
rétroplanning d’actions. Plusieurs travaux sont en cours 
et sont planifiés :

–  une animation web sur le nouveau modèle d’alloca-
tions familiales;

–  des folders d’explication;
–  une campagne d’ampleur;
–  le nom et le logo de la caisse publique;

Sur la question des habilitations, elle indique que l’ha-
bilitation prévue à l’article 4, alinéa 6, a été supprimée 
et que celles prévues à l’article 5, §§3 et 5, sont main-
tenues. Dans les deux cas, le droit est établi ou main-

tenu compte tenu des dispositions relatives à d’autres 
réglementations. De nouveaux types d’enseignement 
peuvent être créés, des modifications peuvent intervenir 
dans la politique d’insertion professionnelle, et cetera. 
L’habilitation prévue à l’article 7, §4, est maintenue. 
C’est la possibilité de dérogation dans le cas digne 
d’intérêt qui ne répond pas aux conditions prescrites, 
notamment lorsqu’il s’agit de naissances à l’étranger. 
L’habilitation prévue à l’article 7, §5, est maintenue 
aussi, parce que cette possibilité de dérogation existe 
également aujourd’hui pour les cas dignes d’intérêt qui 
ne répondent pas aux conditions prescrites, notamment 
lorsqu’il s’agit d’une demande d’un tuteur officieux 
alors que les parents légaux n’ont pas demandé la prime 
de naissance.

M. Daele indique qu’il est en désaccord sur trois 
points du projet :

–  l’impact pour les familles sous le seuil de pauvreté est 
extrêmement faible;

–  l’impact des paliers peut engendrer des effets pervers;
–  l’effet pervers transition est dénoncé par le Conseil 

d’État. 
Il se montre inquiet quant à l’état d’avancement de la 

réforme à Bruxelles et les liens avec la Wallonie.

Enfin, il s’interroge sur le transfert du personnel de 
FAMIFED et l’éventualité d’une postposition de l’entre 
en vigueur du décret.

Mme la ministre répète que l’argumentation du 
projet de décret a été développée afin de répondre aux 
critiques du Conseil d’État afin de démontrer le respect 
du standstill.

Par ailleurs, elle rappelle que le modèle proposé par 
M. Daele engendrerait un surcoût de 200 millions d’eu-
ros.

Sur l’entrée en vigueur du décret, elle déclare dési-
rer une entrée en vigueur au 1er janvier 2019, au vu des 
conséquences néfastes qu’une entrée en vigueur au 1er 
janvier 2020 engendrerait. Cependant, elle indique que, 
d’un point de vue du personnel, elle demeurera attentive 
au transfert du personnel francophone.

Mme Lecomte insiste pour qu’une attention particu-
lière soit accordée aux enfants de travailleurs transfron-
taliers.

Concernant les enfants orphelins, elle est ravie des 
avancées du projet de décret à leur égard.

Mme Vandorpe rappelle qu’il est essentiel qu’il y 
ait les liens et une coordination entre le décret alloca-
tions familiales et la Fédération Wallonie-Bruxelles pour 
l’ONE.

Mme Géradon demande qu’une ligne du temps soit 
établie pour les démarches à réaliser pour respecter le 
calendrier prescrit.

Par rapport à la répartition du personnel FAMIFED, 
elle s’interroge sur l’autorité qui est à la manœuvre.

Concernant les accords de coopération, elle souhaite-
rait connaître ceux qui ont déjà été engrangés.
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Enfin, quant à la désignation des membres pour l’or-
gane de concertation, elle observe que Bruxelles ne les a 
pas communiqués, mais elle est informée du fait que la 
Wallonie non plus.

Mme la Ministre répond que les noms des personnes 
qui doivent composer l’organe de concertation n’ont pas 
changé en Wallonie, mais qu’elle est dans l’attente de 
noms de la part du Gouvernement de la COCOF. 

Pour ce qui concerne l’état des lieux des accords de 
coopération, au terme de l’article 94, 1er, §1bis, alinéa 3, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les entités fédérées ne peuvent, durant la période 
transitoire, apporter de modifications aux éléments 
essentiels à la gestion administrative des prestations 
familiales ni au paiement de celles-ci ni aux règles de 
fond qui ont un impact significatif sur la gestion admi-
nistrative ou le paiement. C’est la règle générale. Pour 
autant, elles adoptent conjointement des accords de 
coopération. Un certain nombre d’accords ont déjà été 
conclus pour procéder à de nécessaires adaptations de la 
réglementation durant la période transitoire.

Pour la reprise des compétences, les entités ont réper-
torié les grandes thématiques qui devraient faire l’objet 
d’un accord de coopération ou d’un protocole de col-
laboration. Premièrement, l’organe de liaison dans le 
contexte international sera proposé au Gouvernement 
wallon dans le courant du mois de février et sera sur la 
table du Comité de concertation début mars. 

Parmi ses missions figure celle de jouer le rôle d’or-
gane de liaison à l’international. La gestion du cadastre 
pour les charges du passé sera également nécessaire 
pour les quatre entités. La gestion du cadastre régional 
commun peut lui être confiée par la Région wallonne, 
la COCOM et la Communauté germanophone. Il a été 
décidé d’avoir un cadastre commun de l’ensemble des 
dossiers, de l’ensemble des enfants, afin de permettre un 
suivi.

Concernant le champ d’application personnel des 
réglementations au-delà de la période de transition, l’ac-
cord de coopération est signé et suit son parcours légis-
latif dans les différentes entités, devant les différents 
gouvernements.

Un accord de coopération a aussi été signé sur 
l’échange des données entre les entités. Il sera complété 
par un protocole de collaboration en discussion au sein 
du comité ad hoc et devrait aboutir au plus tard pour la 
fin mars 2018.

Par ailleurs, la gestion du cadastre et la centralisation 
des données, en ce qui concerne le cadastre général, les 
grands principes sont contenus dans l’accord de coopé-
ration relatif aux échanges de données entre entités. Ils 
devront être complétés par des protocoles de collabo-

ration ou des accords de coopération. Les trois entités 
qui souhaitent un cadastre commun doivent conclure un 
accord relatif à la prise en charge financière. 

Pour ce qui concerne les réserves des caisses, les 
entités doivent conclure un accord de coopération pour 
identifier la clé de répartition des réserves des caisses 
fédérales vers leurs successeurs régionaux. L’accord de 
coopération doit faire l’objet d’une saisine du Comité de 
concertation pour le mois de mars 2018.

Enfin, en ce qui concerne la clé de répartition du per-
sonnel, les entités ont marqué leur accord sur la modifi-
cation de la loi de 1991 afin de donner au Roi le pouvoir 
de supprimer et de dissoudre FAMIFED, de régler le 
transfert et la clé de répartition des bâtiments et des 
biens mobiliers, ainsi que le transfert et la clé de répar-
tition des membres du personnel de FAMIFED. L’arrêté 
d’exécution suit son cours législatif et devrait aboutir 
début février.

Le personnel de FAMIFED est identifié suivant le rôle 
linguistique. Le personnel du rôle francophone n’a pas 
encore pu choisir entre Bruxelles ou la Région wallonne. 

Un autre accord de coopération doit porter sur la clé 
de répartition du patrimoine de FAMIFED. Les travaux 
se poursuivent.

Pour ce qui concerne les alignements de dates de paie-
ment, un accord de coopération a prévu l’alignement 
progressif des dates de paiement des allocations fami-
liales des attributaires fonctionnaires sur les dates de 
paiement de tous les autres attributaires.

Enfin, l’accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone dans le cadre de 
l’accord de coopération relatif aux facteurs de rattache-
ment et aux échanges de données, la gestion des charges 
du passé est également envisagée, les caisses fédérales 
doivent désigner leurs successeurs pour chacune des 
entités. La Communauté germanophone a souhaité la 
collaboration des successeurs wallons pour la gestion 
des charges du passé. Dans ces dossiers, il s’agit plus 
particulièrement de procéder au calcul et de transmettre 
les informations chiffrées à la caisse publique germa-
nophone.

Mme Géradon s’interroge sur l’organe de concerta-
tion. Au niveau de la Wallonie, il semble que les mêmes 
représentants ont été maintenus, mais qu’aucune dési-
gnation officielle n’est intervenue. Il semblerait qu’il 
n’y ait pas de délibération du Gouvernement, en attente 
des noms de la COCOF et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour respecter les équilibres globaux.

Mme la Ministre assure qu’elle va vérifier cette 
information.
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Articles 1er à 10

Les articles 1er à 10 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 10 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 11

M. Daele souhaiterait connaître les motivations de 
Mme la Ministre quant à la modification intervenue 
dans la fixation du premier palier de revenu, alors que le 
second palier n’a pas été modifié.

Mme la Ministre indique qu’il s’agit d’une modi-
fication suite à l’indexation et que le second ayant été 
rajouté, celui-ci n’a pas été indexé.

Vote

L’article 11 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 12 à 23

Les articles 12 à 23 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 12 à 23 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 24

Mme Pécriaux souhaiterait des précisions quant à 
l’implantation de la caisse publique à Charleroi. 

Mme la Ministre répond que le bâtiment est situé au 
Boulevard Mayence, à Charleroi. Il est déjà repéré et les 
négociations de la location sont déjà en cours de manière 
telle que lorsque le personnel arrivera, il aura directe-
ment accès à ses bureaux définitifs.

Par ailleurs, un nouveau bâtiment pour l’AViQ a été 
décidé et est à construire.

Vote

L’article 24 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 25 à 28

Les articles 25 à 28 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 25 à 28 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 29

Mme la Ministre précise que l’application de cet 
article se fait sans préjudice de l’application de la loi 
du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les 

autorités publiques et les syndicats des agents relevant 
de ses autorités et de ses arrêtés d’application.

Vote

L’article 29 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 30 à 34

Les articles 30 à 34 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 30 à 34 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 35

Mme Pécriaux s’interroge sur cette disposition visant 
à introduire un jeton de présence, alors que le prédéces-
seur de Mme la Ministre se félicitait de l’absence de 
ceux-ci pour l’AViQ.

Mme la Ministre répond qu’il ne s’agit pas d’une 
rémunération, mais d’un jeton de présence et que, dans 
le cadre de l’évaluation de l’AViQ, une proposition de 
modification en ce sens sera proposée.

Vote

L’article 35 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 36

L’article 36 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 36 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 37

Mme la Ministre précise que l’application de cet 
article se fait sans préjudice de l’application de loi du 
19 décembre 1974 organisant les relations entre les auto-
rités publiques et les syndicats des agents relevant de ses 
autorités et de ses arrêtés d’application.

Vote

L’article 37 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 38 à 46 

Les articles 38 à 46 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 38 à 46 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 47

Mme la Ministre indique que concernant le budget de la 
Caisse publique wallonne d’allocations familiales, il s’agit 
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du projet de budget établi par le comité de gestion, confor-
mément à l’article 87, §2, du décret du 15 décembre 2011.

Vote

L’article 47 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 48 à 50

Les articles 48 à 50 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 48 à 50 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 51

Mme Pécriaux souhaiterait obtenir plus d’informa-
tions sur les négociations pour le contrat de gestion et le 
calendrier pour celui-ci.

Mme la Ministre indique qu’une fois le parcours 
législatif achevé et l’interlocuteur au niveau de la caisse 
désigné, le contrat de gestion sera négocié.

Vote

L’article 51 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 52 à 84

Les articles 52 à 84 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 52 à 84 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 85

M. Daele souhaiterait savoir si le huitième jour du 
mois sera toujours celui où les allocations familiales 
seront versées.

Mme la Ministre confirme le propos.

Vote

L’article 85 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 86 à 92

Les articles 86 à 92 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 86 à 92 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 93

Mme Pécriaux s’interroge sur le choix du tribunal du 
travail en lieu et place du tribunal des familles tel que le 
choix avait été posé initialement.

Mme la Ministre répond qu’il s’agit d’un choix posé 
par le Conseil d’État et le Ministre de la justice.

Vote

L’article 93 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 94 à 136

Les articles 94 à 136 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 94 à 136 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.
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V.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

VI.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et aux Rapporteuses pour l’éla-
boration du rapport. 

Les Rapporteuses,  La Présidente,

S. PÉCRIAUX D. GÉRADON 

M. VANDORPE
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Titre Ier - Les dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, des matières visées à l’article 128, 
§1er, de celle-ci.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, l’on entend par :

1°   agence : l’Agence wallonne de la santé, de la pro-
tection sociale, du handicap et des familles  visée à 
l’article 2 du Code wallon de l’Action sociale et de 
la Santé;

2°   allocataire : une personne physique ou morale qui 
élève l’enfant et qui est désignée conformément au 
présent décret pour percevoir, en tout ou en partie, 
les prestations familiales;

3°   allocations familiales : l’ensemble des avantages 
visés au Titre III, à l’exclusion des primes de nais-
sance et d’adoption visées au chapitre Ier du Titre 
III;

4°   assuré social : toute personne qui, en raison de sa 
situation socioprofessionnelle, relève du champ 
d’application d’un règlement CE, d’une directive 
européenne ou d’un accord bilatéral relatif à la 
sécurité sociale et qui, conformément aux articles 2 
et 3 de l’accord de coopération du 6 septembre 2017 
relatif aux facteurs de rattachement personnels est 
susceptible d’ouvrir un droit aux prestations fami-
liales;

5°   bénéficiaire d’un titre de séjour : le bénéficiaire 
d’une admission ou d’une autorisation, pour une 
personne ne possédant pas la nationalité belge, à 
séjourner en Belgique ou à s’y établir, conformé-
ment aux dispositions de la loi du 15 décembre 
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-
ment et l’éloignement des étrangers;

6°   caisses d’allocations familiales : une caisse privée 
d’allocations familiales agréée en vertu de l’article 
56 ou la Caisse publique wallonne d’allocations 
familiales instituée en vertu de l’article 23;

7°   domicile légal : le lieu où une personne est inscrite 
à titre principal dans les registres de la population, 
conformément à l’article 32, 3°, du Code judiciaire;

8°   enfant bénéficiaire : toute personne, mineure ou 
majeure qui remplit les conditions d’ouverture du 
droit fixées par le présent décret et en faveur de 

laquelle au moins une des prestations mentionnées 
au titre 3 est versée;

9°   enfant disparu : l’enfant de moins de dix-huit ans 
qui a involontairement cessé d’être présent à son 
domicile et dont on est sans nouvelles ou qui est 
soustrait illégalement à l’autorité de ses parents, de 
son père, de sa mère ou de la personne ou de l’ins-
titution qui, immédiatement avant l’enlèvement, 
est allocataire conformément à l’article 22, et dont 
la disparition a fait l’objet d’une plainte ou d’une 
déclaration à la police, au parquet ou auprès des 
autorités administratives belges compétentes;

10°   jours ouvrables : tous les jours calendriers à l’ex-
ception du samedi, dimanche et des jours fériés 
légaux et réglementaires;

11°   LGAF : la loi générale relative aux allocations 
familiales du 19 décembre 1939;

12°   loi du 27 juin 1921 : la loi du 27 juin 1921 sur les 
associations sans but lucratif, les fondations, les 
partis politiques européens et les fondations poli-
tiques européennes;

13°   ménage : l’ensemble des personnes domiciliées à la 
même adresse, conformément à l’article 32, 3°, du 
Code judiciaire;

14°   ménage de fait : la cohabitation de personnes qui, 
n’étant ni conjointes, ni parentes ou alliées jusqu’au 
troisième degré inclusivement, règlent de commun 
accord leurs problèmes ménagers en mettant, même 
partiellement, en commun leurs ressources respec-
tives;

15°   membre de la famille : le parent au premier degré, la 
personne qui n’est ni parente ni alliée jusqu’au troi-
sième degré inclusivement avec ce parent et avec 
laquelle ce dernier vit et forme un ménage de fait 
ou a fait une déclaration de cohabitation légale, le 
conjoint du parent et leurs enfants propres ou com-
muns;

16°   Ministre : le Ministre ayant les prestations fami-
liales dans ses attributions;

17°   prestations familiales : l’ensemble des avantages 
visés au Titre III;

18°   registres de la population : les registres visés à 
l’article 1er, 1°, de la loi du 19 juillet 1991 relative 
aux registres de la population, aux cartes d’identité, 
aux cartes d’étranger et aux documents de séjour 
et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un 
Registre national des personnes physiques;

19°   résidence : en l’absence de domicile légal, le lieu où 
la personne réside en fait habituellement;

PROJET DE DÉCRET 

relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales



13

20°   revenus : les revenus professionnels bruts impo-
sables, avant déduction des charges profession-
nelles, pris en considération pour l’octroi des 
suppléments visés aux articles 11 à 13.

Concernant le 8°, n’est pas considéré comme enfant 
disparu l’enfant qui, selon toute vraisemblance, est 
décédé dans des circonstances telles que des accidents 
ou catastrophes, même si son corps n’a pas été retrouvé.

Art. 3

Sauf exception prévue de manière expresse, le présent 
décret s’applique aux enfants bénéficiaires nés à partir 
de la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 
136, alinéa 1er.

Titre II - L’enfant bénéficiaire

Art. 4

Sans préjudice des conventions internationales en 
vigueur en région de langue française, ouvre le droit aux 
prestations familiales, l’enfant : 

1°  ayant son domicile légal sur le territoire de la région 
de langue française ou qui, n’ayant pas de domicile 
légal, réside effectivement en région de langue fran-
çaise, et, 

2°  de nationalité belge, ou bénéficiaire d’un titre de 
séjour en Belgique, ou dont les parents sont apatrides.

Ne constitue en aucun cas un titre de séjour au sens du 
présent décret, l’attestation d’immatriculation.

L’enfant issu d’un pays tiers autorisé à séjourner en 
Belgique pour y poursuivre ses études est considéré 
comme ne remplissant pas les conditions prévues à l’ali-
néa 1er.

Pour l’octroi des allocations familiales au sens du pré-
sent décret, est dispensé des conditions fixées à l’alinéa 
1er, l’enfant dont les parents sont des ressortissants euro-
péens, ou des ressortissants d’États tiers entrant dans le 
champ d’application du règlement n° 883/2004 du Par-
lement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, et 
qui exercent une activité économique sur le territoire de 
la région de langue française. 

Est réputé exercer une activité économique sur le ter-
ritoire de la région de langue française, l’allocataire affi-
lié à l’une des caisses  d’allocations familiales.

Le Gouvernement peut déterminer sous quelles condi-
tions l’enfant qui ne dispose pas de la nationalité belge 
et qui n’est pas bénéficiaire d’un titre de séjour bénéficie 
des prestations familiales accordées conformément au 
présent décret.

Lorsque l’enfant n’est pas domicilié en Belgique, l’as-
suré social peut ouvrir, dans les limites prévues par les 
dispositions supranationales applicables, un droit aux 
prestations familiales en faveur des enfants membres de 
sa famille.

Art. 5

§1er. Les prestations familiales sont accordées, sans 
condition, en faveur de l’enfant bénéficiaire visé à l’ar-
ticle 4 jusqu’au 31 août de l’année civile au cours de 
laquelle il atteint l’âge de dix-huit ans.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le droit au 
supplément pour enfant atteint d’une affection visé à 
l’article 16 est accordé jusqu’à la fin du mois au cours 
duquel l’enfant atteint l’âge de vingt et un ans.

§3. Les prestations familiales sont par ailleurs accor-
dées, en faveur de l’enfant bénéficiaire, à partir du 1er 
septembre de l’année civile au cours de laquelle il atteint 
l’âge de dix-huit ans, et jusqu’à la fin du mois au cours 
duquel il atteint l’âge de vingt et un ans, sauf s’il se 
trouve dans l’une des situations d’obstacles déterminées 
par le Gouvernement, notamment parce qu’il exerce 
une activité professionnelle hors des limites fixées par 
le Gouvernement, ou qu’il bénéficie d’une prestation 
relevant de la sécurité sociale non autorisée par le Gou-
vernement.

§4. Les prestations familiales sont accordées, en 
faveur de l’enfant bénéficiaire, à partir du premier jour 
du mois qui suit celui au cours duquel il atteint l’âge de 
vingt et un ans et au plus tard jusqu’à la fin du mois au 
cours duquel il atteint l’âge de vingt-cinq ans, aux condi-
tions déterminées par le Gouvernement :

1° en faveur de l’apprenti;
2°  en faveur de l’enfant qui suit des cours ou effectue un 

stage pour pouvoir être nommé à une charge;
3°  en faveur de l’enfant qui poursuit une formation 

diplômante dans un enseignement organisé, reconnu 
ou subventionné conformément à l’article 24 de la 
Constitution par l’une des Communautés de Belgique 
ou dans un enseignement suivi hors du Royaume 
auprès d’un établissement reconnu par une autorité 
étrangère; 

4°  pour la période qu’il détermine, en faveur de l’enfant 
n’étant plus soumis à l’obligation scolaire, inscrit 
comme demandeur d’emploi et qui a terminé des 
études ou un apprentissage.

Le Gouvernement détermine également dans quelles 
conditions l’exercice d’une activité lucrative ou le béné-
fice d’une prestation sociale ne fait pas obstacle à l’ap-
plication du présent paragraphe.

§5. Le Gouvernement peut accorder des dérogations 
générales et individuelles lorsque les conditions prévues 
sous 1° à 4° du paragraphe 4 du présent article ne sont 
pas remplies.

Art. 6

§1er. Le droit aux prestations familiales est maintenu 
en faveur de l’enfant disparu si, au moment de sa dis-
parition, il a la qualité d’enfant bénéficiaire au sens des 
articles 4 et 5, §§1er et 2.

L’enfant disparu est considéré, pour l’application 
du présent décret, comme continuant à faire partie du 
ménage dans lequel il se trouvait au moment de sa dis-
parition. 
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Les prestations familiales sont accordées en faveur de 
l’enfant disparu à partir de la date de sa disparition.

Les prestations sont accordées en faveur de l’enfant 
disparu jusqu’à la fin du mois au cours duquel il atteint 
l’âge de dix-huit ans.

Lorsque l’enfant disparu est retrouvé, le droit aux 
prestations familiales est réexaminé conformément aux 
articles 4 et 5, §§1er à 4, et rouvert dans les limites de 
l’article 84.

§2. Le droit visé au paragraphe 1er est ouvert unique-
ment en l’absence d’un droit aux prestations familiales 
en application d’autres règlementations belges ou étran-
gères, ou en vertu de dispositions applicables au person-
nel d’une institution de droit international public. 

Titre III - Les prestations familiales

Chapitre Ier - La prime de naissance  

et la prime d’adoption

Art. 7

§1er. Une prime de naissance d’un montant de 1 100 
euros est octroyée à l’occasion :

1°  de la naissance de tout enfant bénéficiaire en vertu du 
présent décret;

2°  à l’occasion de la naissance d’un enfant pour lequel 
un acte de déclaration d’enfant sans vie a été établi 
par l’officier de l’état civil, conformément à l’article 
80bis du Code civil.

§2. La prime de naissance est versée à l’allocataire 
désigné conformément à l’article 22.

§3. La prime de naissance peut être demandée à partir 
du sixième mois de la grossesse sachant que le paiement 
anticipé de ladite prime intervient au plus tôt deux mois 
avant la date présumée de la naissance mentionnée sur le 
certificat médical à joindre à la demande.

Le montant accordé est celui qui est d’application à 
la date de la naissance, déduction faite du montant payé 
anticipativement.

§4. Le Gouvernement peut accorder des dérogations 
générales et individuelles lorsque les conditions du pré-
sent article ne sont pas remplies.

Art. 8

§1er. Une prime d’adoption d’un montant forfaitaire 
de 1 100 euros est octroyée à l’occasion de l’adoption de 
tout enfant bénéficiaire aux conditions suivantes:

1°  une requête est déposée devant le tribunal compétent 
ou, à défaut, un acte d’adoption est signé;

2° l’enfant fait partie du ménage de l’adoptant.
§2. La prime d’adoption est versée à l’allocataire visé 

à l’article 22.

§3. Le montant accordé est celui d’application à la 
date du dépôt de la requête ou, à défaut de celle-ci, à la 
date de la signature de l’acte d’adoption. 

Toutefois, si l’enfant ne fait pas encore partie du 
ménage de l’adoptant à cette date, le montant de la prime 
d’adoption est celui d’application à la date à laquelle 
l’enfant fait réellement partie de ce ménage.

§4. La prime d’adoption n’est pas octroyée si l’adop-
tant, son conjoint ou la personne avec laquelle il forme 
un ménage de fait a déjà perçu une prime d’adoption 
pour le même enfant ou a reçu une allocation de nais-
sance pour le même enfant.

§5. Le Gouvernement peut accorder des dérogations 
générales et individuelles lorsque les conditions du pré-
sent article ne sont pas remplies.

Chapitre II - L’allocation de base  

et l’allocation forfaitaire

Art. 9

§1er. Il est octroyé mensuellement à l’allocataire dési-
gné conformément à l’article 22, en faveur de l’enfant 
bénéficiaire, une allocation de base dont le montant 
s’élève à :

1°  155 euros jusqu’à la fin du mois au cours duquel il 
atteint l’âge de dix-huit ans;

2°  165 euros à partir du premier jour du mois suivant 
celui de son 18e anniversaire et jusqu’au plus tard, en 
ce compris, le mois au cours duquel il atteint l’âge de 
vingt-cinq ans.

§2. Par dérogation aux montants visés au paragraphe 
1er, il est octroyé mensuellement à l’allocataire désigné 
conformément à l’article 22, en faveur de l’enfant béné-
ficiaire orphelin de ses deux parents, ou orphelin du seul 
parent à l’égard duquel sa filiation est établie, un mon-
tant de base de 350 euros.

La déclaration d’absence conforme aux dispositions 
du Code civil, est assimilée au décès. 

Le bénéfice du montant visé à l’alinéa 1er est :

1° accordé aussi longtemps que dure ladite absence;
2°  perdu en cas de reconnaissance ou d’adoption simple 

ou plénière de l’enfant bénéficiaire.

Art. 10

Une allocation forfaitaire d’un montant mensuel de 61 
euros, dont le Gouvernement fixe les conditions d’oc-
troi, est due lorsque l’enfant est placé chez un particulier 
par l’intermédiaire ou à charge d’une autorité publique.

L’allocation forfaitaire visée à l’alinéa 1er :

1°  est due à l’allocataire désigné conformément à l’ar-
ticle 22 qui perçoit des allocations familiales pour 
l’enfant immédiatement avant la mesure de place-
ment ou les mesures de placement dont il a fait l’ob-
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jet, aussi longtemps qu’il maintient régulièrement 
des contacts avec l’enfant ou démontre lui porter de 
l’intérêt;

2°  n’est pas due si l’allocataire réside dans la famille 
d’accueil dans laquelle est placé l’enfant bénéficiaire. 

Lorsque cet allocataire ne remplit plus les conditions 
visées à l’alinéa 2, 1°, l’allocation forfaitaire est payée 
à la personne qui élève, en lieu et place, partiellement 
l’enfant, au sens de l’article 22 en ayant régulièrement 
des contacts avec lui ou en lui démontrant de l’intérêt.

Après vérification des conditions fixées par le Gou-
vernement, l’autorité de placement désigne cette per-
sonne. Si les conditions fixées par le Gouvernement ne 
sont pas respectées, l’autorité de placement décide du 
versement du montant de l’allocation forfaitaire sur un 
compte d’épargne au nom de l’enfant.

Le droit à l’allocation forfaitaire :

1°  naît le premier jour du mois qui suit celui de la notifi-
cation à la caisse d’allocations familiales compétente, 
de la décision prise par l’autorité administrative ou 
judiciaire qui est intervenue dans la procédure de pla-
cement, constatant que les conditions d’octroi sont 
réunies;

2°  prend fin le premier jour du mois qui suit la notifi-
cation du constat fait par l’autorité administrative 
ou judiciaire qui est intervenue dans la procédure de 
placement, que les conditions d’octroi ne sont plus 
remplies.

Chapitre III - Les suppléments

Art. 11

§1er. L’allocation mensuelle de base visée à l’article 
9 est majorée d’un supplément mensuel en faveur des 
ménages composés d’au moins trois enfants en faveur 
desquels des prestations familiales sont accordées.

Le montant de ce supplément mensuel est de :

1°  35 euros par enfant bénéficiaire lorsque les revenus 
sont inférieurs à 30.386,48 euros bruts annuels;

2°  20 euros par enfant bénéficiaire lorsque les revenus 
se situent entre le plafond visé au 1° et 50.000 euros 
bruts annuels.

Le Gouvernement détermine les personnes et les reve-
nus à prendre en considération pour la détermination des 
plafonds visés à l’alinéa 2.

§2. Les enfants visés au paragraphe 1er ont tous le 
même domicile légal, exception faite des cas dans les-
quels il ressort d’autres documents officiels produits à 
cet effet, que la cohabitation des enfants bénéficiaires 
est effective bien qu’elle ne corresponde pas ou plus à 
l’information obtenue du Registre national.

Un même enfant n’est pas comptabilisé dans plus 
d’un ménage pour l’octroi du supplément visé au para-
graphe 1er.

Parmi les enfants visés au paragraphe 1er, il est tenu 
compte des enfants :

1°  placés dans une institution conformément à l’article 
22, §4, lorsque l’allocataire concerné perçoit le tiers 
des allocations familiales pour ces enfants;

2° disparus visés à l’article 22, §3. 
§3. Lorsqu’il y a plusieurs allocataires au sein du 

même ménage, il est tenu compte, pour la détermina-
tion du nombre d’enfants visés au paragraphe 1er, de 
l’ensemble des enfants aux conditions cumulatives sui-
vantes :

1°  les allocataires ont le même domicile légal exception 
faite des cas dans lesquels il ressort d’autres docu-
ments officiels produits à cet effet, que la cohabi-
tation des allocataires est effective bien qu’elle ne 
corresponde pas ou plus avec l’information obtenue 
auprès du Registre national et des situations particu-
lières visées au paragraphe 2, alinéa 3;

2°  les allocataires sont, soit conjoints, soit parents ou 
alliés jusqu’au troisième degré inclusivement, soit 
des personnes déclarant former un ménage de fait. 

La déclaration visée au 2° vaut jusqu’à preuve du 
contraire. 

Art. 12

L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est 
majorée d’un supplément mensuel pour famille mono-
parentale de :

1°  20 euros par enfant lorsque les revenus sont inférieurs 
à 30 386,48 euros bruts annuels;

2°  10 euros par enfant lorsque les revenus se situent entre 
le plafond visé au 1° et 50 000 euros bruts annuels.

Le Gouvernement détermine les personnes et les reve-
nus à prendre en considération pour la détermination des 
plafonds visés à l’alinéa 1er.

Ce supplément est accordé si l’allocataire désigné 
conformément à l’article 22 ne forme pas un ménage 
de fait avec une personne autre qu’un parent ou allié 
jusqu’au troisième degré inclusivement, ni n’est marié, 
sauf si le mariage est suivi d’une séparation de fait. La 
séparation de fait doit apparaître de la résidence princi-
pale séparée des personnes en cause, au sens de l’article 
32, 3°, du Code judiciaire, exception faite des cas dans 
lesquels il ressort d’autres documents officiels produits 
à cet effet, que la séparation de fait est effective bien 
qu’elle ne corresponde pas ou plus avec l’information 
obtenue auprès du Registre national des personnes phy-
siques.

N’est pas considérée comme une séparation de fait, la 
situation des époux qui, alors qu’aucune rupture entre 
eux n’est avérée, font volontairement le choix de ne pas 
se domicilier à la même adresse ou qui, pour des raisons 
administratives, ne sont pas en mesure de le faire.
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Art. 13

§1er. L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 
est majorée d’un supplément social mensuel de :

1°  55 euros par enfant lorsque les revenus sont inférieurs 
à 30 386,48 euros bruts annuels;

2°  25 euros par enfant lorsque les revenus se situent entre 
le plafond visé au 1° et 50 000 euros bruts annuels.

Le Gouvernement détermine les personnes et les reve-
nus à prendre en considération pour la détermination des 
plafonds visés à l’alinéa 1er.

§2. Un supplément de 10 euros est, en outre, octroyé 
en faveur des enfants bénéficiaires bénéficiant du sup-
plément social mensuel visés au paragraphe 1er, alinéa 
1er, 1°, si un des membres du ménage dont l’enfant fait 
partie présente une perte de capacité de gain.  Il y a, au 
sens du présent décret, perte de capacité de gain dans les 
situations et aux conditions visées par le Gouvernement.

Le membre du ménage visé à l’alinéa 1er est un parent 
au premier degré, un beau-parent ou une personne avec 
qui ledit parent forme un ménage de fait. En cas d’exer-
cice conjoint de l’autorité parentale, le parent qui ne fait 
pas partie du ménage de l’enfant bénéficiaire est consi-
déré comme en faisant partie. 

À défaut des personnes mentionnées à l’alinéa 2, la 
personne qui élève effectivement l’enfant, ou celle avec 
qui elle forme un ménage de fait, est prise en compte.

§3. Les suppléments visés aux paragraphes 1er et 2 ne 
sont pas cumulables avec le supplément fixé à l’article 
14.

Art. 14

L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est 
majorée d’un supplément social mensuel de 65 euros 
en faveur de l’enfant bénéficiaire si un des membres du 
ménage dont l’enfant fait partie est une personne han-
dicapée qui n’exerce aucune activité professionnelle 
lucrative et bénéficie d’une allocation de remplacement 
de revenus, d’une allocation pour l’aide aux personnes 
âgées ou d’une allocation d’intégration correspondant à 
une réduction d’autonomie de neuf points au moins en 
vertu de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations 
aux personnes handicapées.

Le supplément visé à l’alinéa 1er est également octroyé 
en faveur de l’enfant placé dans une institution confor-
mément à l’article 22, §4, s’il fait partie du ménage de la 
personne handicapée immédiatement avant le placement 
et si cette personne handicapée continue à faire partie 
du ménage ou qu’elle exerce, avec la personne physique 
qui perçoit le tiers des prestations familiales conformé-
ment à l’article 22, l’autorité parentale conjointe sur 
l’enfant placé. 

Le supplément visé à l’alinéa 1er n’est pas cumulable 
avec les suppléments fixés à l’article 13.

Art. 15

L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9, §1er, 
est majorée d’un supplément mensuel équivalent à cin-
quante pour cent du montant de celle-ci, en faveur de 
l’enfant bénéficiaire orphelin de l’un de ses deux parents 
ou dont la filiation est établie uniquement à l’égard d’un 
seul de ceux-ci. 

La déclaration d’absence conforme aux dispositions 
du Code civil est assimilée au décès aussi longtemps que 
dure ladite absence. 

Le bénéfice du montant stipulé à l’alinéa 1er est perdu 
à partir du premier jour du mois qui suit toute recon-
naissance ou adoption simple ou plénière de l’enfant 
bénéficiaire.

Art. 16

L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est 
majorée d’un supplément mensuel en faveur des enfants 
bénéficiaires atteints d’un handicap. Ce supplément 
varie comme suit en fonction de la gravité et des consé-
quences de l’affection :

1° 82,37 euros;
2° 109,70 euros; 
3° 255,99 euros;
4° 422,56 euros;
5°  480,48 euros;
6°  514,80 euros;
7°  549,12 euros.

Le Gouvernement détermine les conditions d’octroi 
de ce supplément.

Art. 17

L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9 est 
majorée d’un supplément d’âge annuel de :

1°  20 euros pour un enfant bénéficiaire qui n’a pas 
atteint l’âge de cinq ans le 31 décembre de l’année 
civile précédant celle au cours de laquelle ce supplé-
ment est dû;

2°  30 euros pour un enfant bénéficiaire âgé de cinq ans 
au moins le 31 décembre de l’année civile précédant 
celle au cours de laquelle ce supplément annuel est 
dû et qui n’a pas encore atteint l’âge de onze ans à 
cette date;

3°  50 euros pour un enfant bénéficiaire âgé de onze ans 
au moins le 31 décembre de l’année civile précédant 
celle au cours de laquelle ce supplément annuel est 
dû et qui n’a pas encore atteint l’âge de dix-sept ans 
à cette date;

4°  80 euros pour un enfant bénéficiaire âgé de dix-sept 
ans au moins le 31 décembre de l’année civile précé-
dant celle au cours de laquelle ce supplément est dû.

Le supplément octroyé conformément à l’alinéa 1er 
majore l’allocation mensuelle de base due pour le mois 
de juillet.
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Chapitre IV - Les autres dispositions relatives  

au montant des prestations

Art. 18

Le montant total des prestations à payer par les caisses 
d’allocations familiales est ajusté en négligeant les frac-
tions de cent qui n’atteignent pas 0,5 cent. Les fractions 
de cent qui atteignent 0,5 cent ou plus sont comptées 
pour un cent.

Art. 19

§1er. Les montants des prestations familiales et des 
plafonds de revenus visés au présent titre sont liés aux 
fluctuations de l’indice santé. 

Les montants visés à l’alinéa 1er :

1°  sont rattachés à des indices pivots à déterminer par le 
Gouvernement;

2°  varient comme prévu à l’arrêté royal du 24 décembre 
1993 portant exécution de la loi du 6 janvier 1989 de 
sauvegarde de la compétitivité du pays.

Le nouveau montant s’obtient en multipliant le mon-
tant de base par un multiplicateur égal à 1,0200n, dans 
lequel « n » correspond au rang de l’indice-pivot atteint, 
sans qu’un arrondissement intermédiaire soit opéré. 
L’indice-pivot suivant celui mentionné à l’alinéa 2 est 
considéré comme rang 1. Le multiplicateur est exprimé 
en unités, suivies de 4 chiffres. Le cinquième chiffre 
après la virgule est supprimé et donne lieu à l’augmen-
tation d’une unité du chiffre précédent s’il atteint 5 au 
moins.

§2. Lorsque, par suite de l’application du paragraphe 
1er, les taux des allocations familiales, de la prime de 
naissance et de la prime d’adoption se terminent par une 
fraction de cent, la fraction de cent est arrondie au cent 
supérieur ou inférieur selon que cette fraction atteint ou 
non 0,5. 

Art. 20

Sans préjudice des dispositions de sécurité sociale qui 
figurent dans des conventions internationales en vigueur 
en région de langue française, le montant des prestations 
familiales est réduit à concurrence du montant des pres-
tations de même nature auxquelles il peut être prétendu 
en faveur d’un enfant bénéficiaire en application d’autres 
dispositions légales ou réglementaires étrangères ou en 
vertu des règles applicables au personnel d’une institu-
tion de droit international public, même si l’octroi de 
ces prestations est qualifié de complémentaire en vertu 
des dispositions et des règles précitées par rapport aux 
prestations familiales accordées en application du pré-
sent décret.

Le Gouvernement peut déroger à cette règle en faveur 
des institutions de droit international public qu’il déter-
mine, et selon les modalités qu’il fixe.

Titre IV - Les personnes à qui les prestations  

familiales sont payées

Art. 21

Les prestations familiales sont payées aux allocataires 
ayant leur domicile légal en région de langue française 
ou qui n’ayant pas de domicile légal, résident effective-
ment en région de langue française.

Lorsque la personne désignée conformément à l’article 
22, §§1 à 5, ne réside pas en région de langue française, 
la caisse d’allocations familiales examine la possibilité 
de verser les prestations familiales à un allocataire subsi-
diaire désigné conformément aux mêmes règles. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, les prestations fami-
liales dues conformément au présent décret peuvent être 
exportées en dehors des frontières belges conformément 
aux règles supranationales applicables en région de 
langue française.  

Art. 22

§1er. La prime de naissance est payée à la mère. 

La prime d’adoption est payée à l’adoptant. Si les 
époux ou les cohabitants, au sens de l’article 343 du 
Code civil, ont adopté ensemble l’enfant, la prime est 
payée à l’adoptante si les époux ou les cohabitants sont 
de sexe différent, ou au plus âgé des époux ou des coha-
bitants lorsque ceux-ci sont de même sexe. 

Les autres prestations familiales sont payées à la 
mère. En cas d’adoption plénière de l’enfant par deux 
personnes de même sexe ou en cas d’adoption plénière 
par une personne de l’enfant ou de l’enfant adoptif de 
son conjoint ou cohabitant de même sexe ou en cas d’ap-
plication du chapitre 2/1 du Code civil, inséré par la loi 
du 5 mai 2014 portant établissement de la filiation de la 
coparente, les autres prestations familiales sont payées 
au plus âgé des parents au premier degré.

Si la personne à laquelle les prestations familiales 
doivent être payées en vertu de l’alinéa 3 n’élève pas 
effectivement l’enfant, celles-ci sont payées à la per-
sonne physique ou morale qui remplit ce rôle.

Lorsque les deux parents de sexe différent qui ne 
cohabitent pas, exercent conjointement l’autorité paren-
tale au sens de l’article 374 du Code civil et que l’enfant 
n’est pas élevé exclusivement ou principalement par un 
autre allocataire, les prestations visées à l’alinéa 3 sont 
payées intégralement à la mère. Toutefois, ces presta-
tions sont payées intégralement au père, à dater de sa 
demande, si l’enfant et lui-même ont, à cette date, le 
même domicile légal.

Lorsque les deux parents de même sexe qui ne coha-
bitent pas exercent conjointement l’autorité parentale 
au sens de l’article 374 du Code civil et que l’enfant 
n’est pas élevé exclusivement ou principalement par un 
autre allocataire, les prestations familiales visées à l’ali-
néa 3 sont payées intégralement au plus âgé des parents 
au premier degré. Toutefois, les prestations familiales 
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sont payées intégralement à l’autre parent, à dater de 
sa demande, si l’enfant et lui-même ont, à cette date, le 
même domicile légal.

Lorsque l’un des parents conteste l’opportunité du 
paiement réalisé en vertu des alinéas 3, deuxième 
phrase, 5 et 6, il peut demander au tribunal de la famille 
de le désigner comme allocataire, dans l’intérêt de l’en-
fant. Cette désignation produit ses effets le premier jour 
du mois qui suit celui au cours duquel la décision du 
tribunal est notifiée à la caisse d’allocations familiales 
compétente.

Dans les situations visées aux alinéas 5 et 6, le paie-
ment peut, à la demande des deux parents, être effectué 
sur un compte auquel ils ont l’un et l’autre accès.

§2. Les prestations visées au paragraphe 1er, alinéa 3, 
sont payées à l’enfant bénéficiaire lui-même :

1° s’il est marié;
2°  s’il est émancipé ou a atteint l’âge de seize ans et ne 

réside pas avec la personne visée au paragraphe 1er;
3°  s’il est lui-même allocataire pour un ou plusieurs de 

ses enfants.
Concernant le 2°, la condition relative à la résidence 

est établie par des résidences principales séparées, 
au sens de l’article 32, 3°, du Code judiciaire ou par 
d’autres documents officiels produits à cet effet, attes-
tant que l’information portée par le Registre national ne 
correspond pas ou plus à la réalité.

Toutefois, l’enfant visé dans le présent paragraphe 
peut désigner, dans son propre intérêt, une autre per-
sonne comme allocataire, si celle-ci est avec l’enfant 
dans un lien de parenté ou d’alliance au premier degré. 
La parenté acquise par adoption est prise en considéra-
tion.

L’enfant visé dans le présent paragraphe est capable 
d’ester lui-même en justice comme demandeur ou 
défendeur dans les litiges relatifs aux droits aux alloca-
tions familiales.

§3. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, si l’enfant 
bénéficiaire disparaît, la personne suivante est considé-
rée comme allocataire :

1°  le parent, père ou mère, qui est allocataire pour l’en-
fant disparu, immédiatement avant la disparition, en 
application du paragraphe 1er;

2°  à défaut, la mère de l’enfant disparu qui n’est pas 
allocataire pour cet enfant;

3°  à défaut, si les parents sont de même sexe, le père ou 
parent le plus âgé de l’enfant disparu qui n’est pas 
allocataire pour cet enfant;

4°  à défaut, la personne qui est allocataire pour l’enfant 
disparu, immédiatement avant la disparition, en 
application du paragraphe 1er, alinéa 4.

Les personnes visées à l’alinéa 1er peuvent être consi-
dérées uniquement comme allocataires si elles :

1°  ne sont pas directement ou indirectement impliquées 
dans la disparition de l’enfant;

2°  ont leur résidence principale en Belgique au sens de 
l’article 32, 3°, du Code judiciaire et l’ont au moment 
de la disparition de l’enfant.

La désignation de l’allocataire conformément à l’ali-
néa 1er est valable à partir de la date de la disparition de 
l’enfant et jusqu’à la fin du mois au cours duquel l’en-
fant atteint l’âge de dix-huit ans.

§4. L’allocation de base visée à l’article 9 et les sup-
pléments visés aux articles 11 à 17 dus en faveur d’un 
enfant placé par l’intermédiaire ou à charge d’une autorité 
publique dans une institution sont payée à concurrence :  

1°  de deux tiers à l’institution, sans que cette part 
dépasse un montant que le Gouvernement peut fixer 
pour certaines catégories d’enfants;

2°  du solde à la personne physique visée au paragraphe 
1er, alinéas 3 à 6.

Les suppléments visés aux articles 13, §2, et 14 sont 
uniquement dus et répartis si l’allocataire fait partie du 
ménage de la personne qui ouvre le droit auxdits sup-
pléments, ou qu’ils exercent conjointement l’autorité 
parentale sur l’enfant bénéficiaire.

Si la personne visée à l’alinéa 1er, 2°, intervient pécu-
niairement dans les frais d’entretien de l’enfant, le mon-
tant des prestations versées conformément à l’alinéa 1er, 
1°, est porté en déduction de son intervention.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les prestations dues en 
faveur d’un enfant placé, en application de la régle-
mentation relative à la protection de la jeunesse, dans 
une institution à charge de l’autorité compétente, sont 
payées à concurrence de deux tiers à cette autorité, sans 
que cette part dépasse un montant que le Gouvernement 
peut fixer pour certaines catégories d’enfant. 

Le versement du solde sur un compte d’épargne ouvert 
au nom de l’enfant est décidé d’office, suivant le cas :

1°  par le tribunal de la jeunesse qui a ordonné le place-
ment dans une institution;

2°  par l’autorité, désignée par une Communauté ou 
par la Commission communautaire commune de 
Bruxelles-Capitale, qui a décidé ce placement, sans 
préjudice du droit des intéressés d’introduire une 
requête au tribunal de la jeunesse du domicile légal 
des parents, tuteurs, enfants ou personnes qui ont la 
garde de l’enfant.

Lorsque le tiers des prestations familiales dû en faveur 
de l’enfant placé, est versé sur un compte d’épargne 
ouvert à son nom, le montant dû en faveur de cet enfant 
comprend l’allocation de base visée à l’article 9 ainsi 
que les suppléments visés aux articles  13 à 17.  

Pour déterminer le montant des suppléments dus, il 
est tenu uniquement compte pour l’octroi du supplément 
visé à l’article 13, §2, du statut d’invalide ou assimilé du 
père ou de la mère de l’enfant placé.

Si l’intérêt de l’enfant placé l’exige, le tribunal de la 
jeunesse du domicile légal, des mères, pères, tuteurs ou 
personnes qui ont la garde de l’enfant, peut, soit d’office 
soit sur simple réquisition d’un membre de la famille 
et après avoir entendu ou appelé les personnes visées 
à l’alinéa 1er, ou bien décider, en faveur de l’enfant, 
de l’emploi du montant visé à l’alinéa 1er, 2°, ou bien 
désigner à l’enfant un tuteur ad hoc toujours révocable, 
chargé de disposer de cette somme pour les besoins de 
l’enfant. 
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§5. Si l’intérêt de l’enfant l’exige, la mère, le père, 
l’adoptant, le tuteur officieux, le tuteur, le curateur ou 
l’administrateur, selon le cas, peut faire opposition au 
paiement à la personne visée aux paragraphes 1er, 2 ou 3, 
conformément aux articles 572bis, 14° et 15°, ou  594, 
8° et 9°, du Code judiciaire. L’enfant majeur peut éga-
lement faire opposition au paiement à la personne visée 
au paragraphe 1er, alinéa 4, conformément à l’article 
572bis, 14° et 15°, du Code judiciaire en invoquant son 
intérêt. 

§6. Par dérogation aux paragraphes 1er à 5, lorsque 
l’allocataire est dans l’impossibilité matérielle de perce-
voir les prestations familiales qui lui sont dues, en raison 
de ce qu’il ne peut prouver son identité, celles-ci sont 
payées, pour son compte, entre les mains de la personne 
que l’allocataire désigne, sachant que ladite personne est 
soit le conjoint, soit la personne avec laquelle l’alloca-
taire forme un ménage de fait, soit un parent ou un allié 
de l’enfant bénéficiaire jusqu’au troisième degré inclu-
sivement. Le paiement réalisé par la caisse d’allocations 
familiales est libératoire tant que l’allocataire, qui est en 
mesure de prouver son identité, ne lui a pas notifié par 
écrit sa volonté de percevoir dorénavant directement ces 
prestations ou par l’intermédiaire d’une autre personne.

Titre V - La Caisse publique wallonne 

 d’allocations familiales

Chapitre Ier - Dispositions générales

Art. 23

Il est créé une unité d’administration publique dotée 
de la personnalité juridique appelée «Caisse publique 
wallonne d’allocations familiales», ci-après dénommée 
«la Caisse publique» pour le présent Titre.

La Caisse publique succède, en ce qui concerne 
la Région wallonne, aux droits, obligations, biens et 
charges de l’Agence fédérale pour les allocations fami-
liales pour ce qui concerne le paiement des prestations 
familiales visées à l’article 5, §1er, IV, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Art. 24

La Caisse publique a son siège à Charleroi.

Le Gouvernement fixe le nombre de ses bureaux 
régionaux, leurs compétences, leur localisation et le ter-
ritoire qu’ils desservent. 

La Caisse publique dispose d’au moins un bureau 
régional dans chacune des cinq provinces wallonnes.

Dans la province de Liège, ce bureau est situé en 
région de langue française.

Art. 25

La Caisse publique exerce les missions suivantes, 
conformément aux règles et conditions spéciales éta-
blies par le contrat de gestion visé à l’article 51 :

1°  effectuer le paiement des prestations familiales telles 
que prévues aux articles 7 à 20 pour les familles qui 
sont affiliées à la Caisse publique en application de 
l’article 72, les familles affiliées d’office à défaut 
de choix posé dans les conditions et délais fixés par 
le Gouvernement, ainsi que pour les familles qui 
relèvent d’un organisme de paiement  fédéral  avant 
la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 
136, alinéa 1er, et dont la Caisse publique est identi-
fiée comme le successeur;

2°  détecter les enfants pour lesquels aucun droit n’est 
sollicité par la famille, examiner automatiquement le 
droit et payer les prestations familiales telles que pré-
vues aux articles 7 à 20. 

Le Gouvernement détermine les modalités de la mis-
sion visée au 2°.

Art. 26

La Caisse publique est soumise aux lois de service 
public pour toutes ses activités, y compris les principes 
de continuité du service public, d’égalité de traitement, 
de mutabilité. À ce titre, elle rend aux usagers un service 
universel.

Elle accomplit ses missions dans le respect des prin-
cipes généraux de transparence et de lisibilité de son 
action, de simplification administrative, d’efficacité et 
d’efficience publiques visant à l’optimisation et à l’allo-
cation optimale des moyens et ressources disponibles.

Chapitre II - Structure et gouvernance

Section 1e - Généralités

Art. 27

Il est institué au sein de la Caisse publique :

1° un Comité de gestion;
2° un Conseil de suivi financier.  

Section  2 - Le Comité de gestion

Art. 28

§1er. Le Comité de gestion est composé de :

1° cinq représentants de l’Autorité;
2°  trois représentants des organisations représentatives 

de l’ensemble des employeurs et des organisations 
représentatives de l’ensemble des travailleurs indé-
pendants, désignés sur proposition du Conseil écono-
mique et social de Wallonie;
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3°  trois représentants des organisations représentatives 
de l’ensemble des travailleurs, désignés sur proposi-
tion du Conseil économique et social de Wallonie;

4°  deux représentants désignés par des organisations 
représentatives des familles. 

Par représentants de l’Autorité, il convient d’entendre 
les administrateurs publics désignés en vertu du décret 
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution.

Le Directeur général ou son délégué assistent aux 
réunions du Comité de gestion avec voix consultative. 
Le délégué du Directeur général est désigné parmi les 
agents du rang 4 au moins.

§2. Le Gouvernement nomme les membres du Comité 
de gestion et désigne un président et un vice-président 
parmi les membres. Le Gouvernement peut désigner les 
membres du Comité de gestion avant la date qu’il fixe en 
vertu de l’article 136, alinéa 1er.

Pour les membres effectifs, des membres suppléants 
sont désignés, en même nombre que les membres effec-
tifs. Un membre suppléant siège seulement en l’absence 
d’un membre effectif.

§3. Les mandats des membres visés au paragraphe 1er :

1°  prennent cours dans les six mois qui suivent la date de 
prestation de serment des membres du Gouvernement 
à la suite du renouvellement du Parlement;

2° peuvent être renouvelés;
3°  prennent fin en cas de décès, de démission, d’inca-

pacité civile, ou lorsque le membre perd la qualité en 
raison de laquelle il est désigné.

Lorsque le mandat d’un des membres visés au para-
graphe 1er prend fin pour l’un des motifs évoqués à l’ali-
néa 1er, le nouveau membre achève le mandat de son 
prédécesseur. 

§4. Un mandat au sein du Comité de gestion de la 
Caisse publique, tel que visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
est incompatible avec l’exercice d’un mandat au sein : 

1°  d’une caisse privée d’allocation familiale agréée et le 
fait de représenter cette caisse privée dans un autre 
mandat;

2°  du Conseil général et du Comité de la branche 
« Familles » de l’Agence.

Art. 29

§1er. Le Comité de gestion:

1°   négocie et conclut le contrat de gestion avec le Gou-
vernement, s’assure de sa mise en œuvre, de son 
suivi et de son évaluation selon les modalités fixées 
par les articles 37 et suivants;

2°   prend toutes les décisions de stratégie et de principe, 
conformément au contrat de gestion;

3°   établit le projet de budget de la Caisse publique, 
conformément à l’article 87, §2, du décret du 15 
décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’adminis-

tration publique wallonnes, tient la comptabilité de 
la Caisse publique et arrête les comptes et les situa-
tions prescrites par le plan comptable normalisé;

4°   décide de la répartition des moyens budgétaires mis à 
sa disposition par le Gouvernement, suit l’évolution 
de l’ensemble des dépenses et soumet au Gouverne-
ment, en vue de l’élaboration du projet de budget de 
la Région wallonne et des contrôles budgétaires, un 
rapport relatif à l’évolution des dépenses et aux res-
sources dont la Caisse publique doit disposer pour 
assurer l’équilibre financier compte tenu de son évo-
lution;  

5°  arrête le plan d’entreprise;
6°   propose au Gouvernement le cadre organique du 

personnel de la Caisse publique et ses modifications;
7°   établit un rapport annuel des activités de la Caisse 

publique;
8°   prend les décisions administratives à portée indivi-

duelle relatives aux marchés publics sans préjudice 
des délégations au Directeur général :

 a) attribués par la Caisse publique;

 b)  de services pluriannuels, si ces marchés ne 
concernent pas les dépenses courantes néces-
saires au fonctionnement de la Caisse publique;

9°   décide de l’acquisition, de l’utilisation ou de la ces-
sion des biens matériels ou immatériels de la Caisse 
publique, de la constitution ou de la suppression de 
droits réels sur ces biens;

10°  peut déléguer ses pouvoirs au Directeur général à 
l’exception de ceux visés aux 1°, 2°, 3°, 4° et 6° du 
présent paragraphe;

11°  dispose de tous les pouvoirs nécessaires à l’exercice 
des compétences visées aux 1° à 10°.

Sont considérées comme des décisions de stratégie et 
de principe visées au 2°, les décisions qui, en raison de 
leur importance ou des conséquences qu’elles entraînent 
pour la Caisse publique, déterminent ou modifient une 
orientation, une politique, un positionnement vis-à-vis 
de son environnement ou une ligne de conduite à tenir.

Il assure l’exécution des décisions visées au 9°. Le 
contrat de gestion détermine le montant au-delà duquel 
toute décision d’acquérir, construire ou aliéner un 
immeuble ou un droit immobilier est soumise à l’autori-
sation préalable du Gouvernement, dans le délai fixé par 
le contrat de gestion.

§2. Le Gouvernement soumet à l’avis du Comité de 
gestion tout avant-projet de décret, projet d’arrêté, ou 
de règlement concernant le fonctionnement de la Caisse 
publique.

Le Comité de gestion donne son avis dans le mois à 
dater du jour de l’envoi de la demande. 

À la demande du Gouvernement, ce délai peut être 
réduit à dix jours. L’avis cesse d’être requis s’il n’est pas 
émis dans le délai prescrit.

Si l’avis n’a pas recueilli l’unanimité des membres du 
Comité de gestion, les différentes positions y sont expri-
mées.
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Art. 30

Si l’intérêt général, le respect des lois, décrets, arrêtés, 
règlements, contrat de gestion le requièrent, le Gouver-
nement ou, le cas échéant, un des commissaires délé-
gués à cette fin peut requérir le Comité de gestion, afin 
de délibérer sur toute question qu’il détermine, ou lui 
enjoindre de prendre les mesures ou d’accomplir les 
actes nécessaires, dans le délai qu’il fixe, qui n’est pas 
inférieur à trente jours, sauf en cas d’urgence.

Lorsqu’à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er, le 
Comité de gestion n’a pas pris de décision ou lorsque le 
Gouvernement ne se rallie pas à celle-ci, le Gouverne-
ment peut prendre la décision en lieu et place du Comité 
de gestion.

Toute décision prise par le Gouvernement en lieu et 
place du Comité de gestion est immédiatement trans-
mise en copie au Comité de gestion et au Parlement.

Section 3 - Le Conseil de suivi financier

Art. 31

§1er. Le Conseil de suivi financier est composé :

1°  de deux membres du Comité de gestion désignés par 
celui-ci;

2°  d’un Inspecteur des Finances désigné par le Gouver-
nement;

3°  du Directeur général de la Caisse publique et du res-
ponsable du service administratif en charge du budget 
de la Caisse publique ou leurs délégués.

Pour les membres effectifs, des membres suppléants 
sont désignés, en même nombre que les membres effec-
tifs. Un membre suppléant siège seulement en l’absence 
d’un membre effectif.  

Le Directeur général de la Caisse publique et le res-
ponsable financier de la Caisse publique désignent leur 
délégué.

Les membres du Conseil de suivi financier sont dési-
gnés pour un mandat de cinq ans.

§2. Les mandats des membres visés au paragraphe 1er, 
1° et 2° :

1°  prennent cours dans les six mois qui suivent la date de 
prestation de serment des membres du Gouvernement 
à la suite du renouvellement du Parlement;

2° peuvent être renouvelés;
3°  prennent fin en cas de décès, de démission, d’inca-

pacité civile, ou lorsque le membre perd la qualité en 
raison de laquelle il est désigné.

Lorsque le mandat d’un des membres visés au para-
graphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, prend fin pour l’un des 
motifs évoqués à l’alinéa 1er, le nouveau membre achève 
le mandat de son prédécesseur. 

Le Gouvernement désigne le président et le vice-pré-
sident parmi les membres visés au paragraphe 1er.

Art. 32

Le conseil de suivi financier évalue de manière régu-
lière les ressources et les dépenses liées aux missions 
visées à l’article 25. Le Gouvernement détermine la fré-
quence de l’évaluation.

Section 4 - Dispositions communes au Comité de 
gestion et au Conseil de suivi financier

Art. 33

Le Comité de gestion et le Conseil de suivi financier 
établissent chacun leur règlement d’ordre intérieur. Le 
Gouvernement approuve les règlements d’ordre inté-
rieur.

Le règlement d’ordre intérieur du Comité de gestion 
prévoit :

1°  les règles concernant la convocation du Comité de 
gestion à la demande du Gouvernement, à la demande 
du président, à la demande d’un des commissaires du 
Gouvernement ou à la demande de deux membres;

2°  les règles relatives à la présidence du Comité de ges-
tion en l’absence du président et du vice-président ou 
en cas d’empêchement de ceux-ci;

3°  les règles relatives à l’inscription des points à l’ordre 
du jour et, en cas de report, à l’inscription obligatoire 
à l’ordre du jour de la séance qui suit immédiatement;

4°  la présence d’au moins la moitié de ses membres pour 
délibérer et décider valablement, ainsi que les moda-
lités de vote au sein du Comité de gestion;

5° la périodicité de ses réunions;
6°  la forme des rapports trimestriels à établir par le 

Directeur général;
7°  les actes qui relèvent de la gestion journalière dans le 

champ des attributions du Comité de gestion;
8°  les règles en vertu desquelles le Comité de gestion 

peut, en complément des compétences visées à 
l’article 38, déléguer certaines tâches spécifiques au 
Directeur général.

Le règlement d’ordre intérieur du Conseil de suivi 
financier contient :

1°  les règles concernant la convocation des réunions à 
la demande du Gouvernement, à la demande du pré-
sident, à la demande d’un des commissaires du Gou-
vernement ou à la demande d’un membre;

2°  les règles relatives à la présidence du Conseil de suivi 
financier en l’absence du président et du vice-pré-
sident ou en cas d’empêchement de ceux-ci;

3°  les règles relatives à l’inscription des points à l’ordre 
du jour et, en cas de report, à l’inscription obligatoire 
à l’ordre du jour de la séance qui suit immédiatement;

4°  la présence d’au moins la moitié de ses membres pour 
délibérer et décider valablement, ainsi que les moda-
lités de vote au sein du conseil de suivi financier;

5° la périodicité de ses réunions.
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Art. 34

Sur la proposition du Directeur général, le Comité de 
gestion désigne, parmi les membres du personnel de la 
Caisse publique, la personne chargée d’assurer la rédac-
tion des procès-verbaux des réunions du Comité de ges-
tion et du Conseil de suivi financier et son suppléant.

Art. 35

Le président du Comité de gestion et le vice-président 
lorsqu’il préside effectivement le Comité de gestion per-
çoit des jetons de présence dont le montant est déterminé 
par le Gouvernement.

Les présidents et vice-présidents, les membres effec-
tifs et les membres suppléants du Comité de gestion et 
du Conseil de suivi financier ont droit au remboursement 
des frais de parcours qu’ils ont exposés en raison de leur 
travail au sein de ces organes, suivant les modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce 
titre sont à charge de la Caisse publique.

Art. 36

Le Comité de gestion communique le rapport annuel 
d’activités de la Caisse publique au Gouvernement, au 
plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année considé-
rée. Le Gouvernement transmet ce rapport au Parlement 
sans délai.

Le Comité de gestion adresse au Gouvernement tout 
autre renseignement que celui-ci lui demande.

Chapitre III - La gestion journalière

Art. 37

Le Directeur général :

1°  exécute les décisions du Comité de gestion et lui rend 
compte trimestriellement de l’exécution de celles-ci;

2°  assume la gestion journalière pour toutes les missions 
qui sont confiées à la Caisse publique par le présent 
décret;

3°  assume toute autre mission qui lui est déléguée par le 
Comité de gestion;

4°  négocie et conclut le contrat de gestion en association 
avec le Comité de gestion.

Concernant le 2°, il peut accomplir tous les actes 
conservatoires, tous les actes d’exécution des décisions 
prises par le Comité de gestion, de même que les actes 
qui, en raison de leur importance ou des conséquences 
qu’ils entraînent pour la Caisse publique, ne présentent 
pas un caractère exceptionnel ni ne représentent un chan-
gement de politique administrative et constituent l’expé-
dition des affaires journalières de la Caisse publique.

Art. 38

§1er. En application de l’article 37, dans le respect du 
contrat de gestion et des décisions prises par le Comité 
de gestion, le Directeur général :

1°  informe le Comité de gestion et lui soumet toutes 
propositions utiles au fonctionnement de la Caisse 
publique;

2° gère le personnel de la Caisse publique;
3°  organise les services dans le cadre de l’organigramme 

adopté par le Comité de gestion;
4°  signe toutes les pièces et correspondances qui 

résultent de l’exercice des pouvoirs de gestion jour-
nalière;

5°  représente la Caisse publique dans les actes judi-
ciaires et extra-judiciaires et agit en son nom et pour 
son compte pour ce qui concerne les actes de gestion 
journalière;

6°  représente la Caisse publique dans les actes judi-
ciaires et extra-judiciaires et agit au nom du Comité 
de gestion, à leur demande, pour ce qui concerne les 
actes relevant de leur compétence;

7°  prend les décisions administratives à portée indivi-
duelle relatives aux marchés publics pour lesquels le 
Comité de gestion lui a délégué ses pouvoirs :

a)  qui concernent les dépenses courantes nécessaires 
au fonctionnement de la Caisse publique, plurian-
nuelles ou non;

b)  de services pluriannuels et aux marchés publics 
de fournitures et de travaux pluriannuels, qui ne 
concernent pas les dépenses courantes nécessaires 
au fonctionnement de la Caisse publique.

§2. Par l’intermédiaire de son Directeur général et à 
la demande du Gouvernement, la Caisse publique pré-
pare le travail du Gouvernement et assure le suivi admi-
nistratif, budgétaire et comptable dans le cadre de ses 
missions.

§3. Le Directeur général peut déléguer à un ou plu-
sieurs membres du personnel de la Caisse publique qu’il 
soit agent au sens de l’article 1er de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de 
la Fonction publique wallonne ou membre du personnel 
contractuel au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 18 décembre 2003 relatif aux conditions d’engage-
ment et à la situation administrative et pécuniaire des 
membres du personnel contractuel, une partie des pou-
voirs qui lui sont attribués par ou en vertu du présent 
article, dans les limites et conditions qu’il détermine, en 
ce compris son pouvoir de représenter la Caisse publique 
devant les juridictions judiciaires et administratives. 

Art. 39

Le Gouvernement désigne le Directeur général pour 
un mandat de rang A2 aux conditions fixées par le Livre 
II de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 
2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne.
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Art. 40

En cas d’empêchement du Directeur général, un agent 
du grade de directeur au moins, désigné par le Comité de 
gestion, exerce les pouvoirs du Directeur général. 

Art. 41

Le Comité de direction composé du Directeur général 
et des Inspecteurs généraux, coordonne l’opérationna-
lisation des décisions de stratégie et de principe et des 
décisions budgétaires prises par le Comité de gestion ou 
déléguées par celui-ci.

Le Comité de direction met en place un dispositif de 
contrôle a priori et a posteriori qui vise plus particuliè-
rement à assurer :

1° la conformité aux lois et règlements;
2° l’application des instructions et des orientations 
fixées par le Comité de gestion;
3° le bon fonctionnement des processus internes;
4° la fiabilité des informations financières.

Chapitre IV - Le personnel

Art. 42

Le Gouvernement fixe le cadre du personnel de la 
Caisse publique, sur proposition du Comité de gestion.

Par dérogation à l’alinéa 1er, avant la date qu’il fixe en 
vertu de l’article 136, alinéa 1er, le Gouvernement peut 
fixer en tout ou en partie le cadre organique du personnel 
de la Caisse publique.

Art. 43

Le personnel statutaire de la Caisse publique est 
soumis à l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique 
wallonne.

Le personnel contractuel de la Caisse publique est 
soumis à l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
décembre 2003 relatif aux conditions d’engagement et à 
la situation administrative et pécuniaire des membres du 
personnel contractuel.

Chapitre V - Les ressources, budget,  

comptabilité et comptes

Art. 44

Les ressources de la Caisse publique sont constituées 
par :

1°  des subventions de fonctionnement dans les limites 
des crédits inscrits à cet effet au budget de la Région 
wallonne;

2°  des subventions d’investissement dans les limites des 
crédits inscrits à cet effet au budget de la Région wal-
lonne;

3°  des subventions destinées à financer le paiement des 
prestations familiales opéré par la Caisse publique en 
vertu de l’article 25 ainsi que les frais de gestion des 
charges du passé pour le compte de la Communauté 
germanophone;

4° le produit de donations et legs éventuels;
5° le produit du patrimoine;
6° les remboursements d’indus;
7° le produit d’intérêts éventuels.

Les subventions visées à l’alinéa 1er, 1°, sont mises à 
la disposition de la Caisse publique en deux tranches, 
à payer à la Caisse publique au plus tard le vingtième 
jour de chaque semestre par l’autorité désignée par le 
Gouvernement. 

L’Agence met à disposition de la Caisse publique les 
subventions visées à l’alinéa 1er, 3°, selon les modalités 
fixées par le Gouvernement.

Art. 45

Le budget des dépenses de la Caisse publique est 
constitué : 

1°  d’un budget des missions, qui comprend les dépenses 
relatives aux missions légales de la Caisse publique;

2°  d’un budget de gestion, qui comprend les dépenses 
relatives à la gestion de la Caisse publique.

Art. 46

À l’intérieur du budget des missions, les crédits desti-
nés au paiement des prestations familiales sont non limi-
tatifs, tant en engagement qu’en liquidation.

Cette faculté peut être utilisée uniquement moyennant 
l’accord du Gouvernement. L’accord du Gouvernement 
est requis pour opérer le dépassement par article de base.

Art. 47

Le Gouvernement fixe les modalités selon lesquelles 
le budget annuel de la Caisse publique est établi.

Art. 48

Dans les deux jours ouvrables de la réunion du Comité 
de gestion au cours de laquelle le projet de budget est 
arrêté, la Caisse publique communique le budget annuel, 
pour avis, aux commissaires du Gouvernement visés à 
l’article 53. 

L’avis des commissaires du Gouvernement porte sur la 
conformité du budget annuel avec les dispositions légales 
et réglementaires, avec les objectifs budgétaires de la 
Région wallonne, ainsi qu’avec les dispositions du contrat 
de gestion qui ont une portée budgétaire ou financière. 

Si l’avis n’est pas rendu dans les quinze jours à dater 
de la communication du budget annuel aux commis-
saires du Gouvernement, il est passé outre. Ce délai est 
prolongé de dix jours au plus sur demande motivée des 
commissaires du Gouvernement.
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Art. 49

Par dérogation aux articles 44 à 46, le Gouverne-
ment élabore et approuve le budget initial de la Caisse 
publique pour l’exercice de la première année d’activité.

Art. 50

La Caisse publique tient une comptabilité générale et 
une comptabilité budgétaire.

Chapitre VI - Le contrat de gestion

Art. 51

§1er. Les règles et conditions spéciales selon les-
quelles la Caisse publique exerce les missions qui lui 
sont confiées par le présent décret sont arrêtées dans 
un contrat de gestion passé entre le Gouvernement et le 
Comité de gestion.

Les dispositions du décret du 12 février 2004 relatif 
au contrat de gestion et aux obligations d’information 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution sont applicables à la Caisse publique. 

§2. Lors de la négociation et de la conclusion du 
contrat de gestion, la Caisse publique est représentée par 
des membres du Comité de gestion ayant voix délibéra-
tive désignés par ce Comité, ainsi que par le Directeur 
général. 

Sans préjudice de l’application préalable des règles 
relatives à la concertation sociale, le personnel de la 
Caisse publique est informé de l’évolution des négocia-
tions selon une procédure définie par le Comité de ges-
tion et approuvée par le Gouvernement.

§3. Le premier contrat de gestion de la Caisse publique 
est approuvé dans l’année qui suit l’entrée en vigueur du 
présent décret. 

Art. 52

L’exécution du contrat de gestion fait l’objet de rap-
ports annuels d’évaluation établis par le Comité de ges-
tion et présentés au Gouvernement.

Après la conclusion du contrat de gestion, la Caisse 
publique établit le plan d’entreprise proposé par le 
Comité de direction et présenté par le Directeur général. 
Le plan d’entreprise est constitué au minimum des projets 
et actions à mettre en œuvre pour rencontrer les enga-
gements de la Caisse publique repris dans le contrat de 
gestion. 

Sans préjudice de l’application préalable des règles 
relatives à la concertation sociale, le personnel de la 
Caisse publique est informé du contenu du plan d’entre-
prise selon une procédure définie par le Comité de ges-
tion et approuvée par le Gouvernement. 

Chapitre VII - Le contrôle

Art. 53

Le Gouvernement désigne deux commissaires du 
Gouvernement, conformément au décret du 12 février 
2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux 
missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution. Un des com-
missaires représente le Ministre ayant le budget dans ses 
attributions.

Lorsqu’ils exercent le recours visé à l’article 8, §2, 
alinéa 1er, du même décret, les commissaires du Gouver-
nement en informent le Comité de gestion.

Par dérogation à l’article 8bis du même décret, ils 
assistent aux réunions du Comité de gestion et aux réu-
nions du Conseil de suivi financier.

La fonction de commissaire du Gouvernement au sein 
de l’Agence est incompatible avec la fonction de com-
missaire au sein de la Caisse publique.

Art. 54

Le Comité de gestion désigne un réviseur, conformé-
ment à l’article 20bis du décret du 12 février 2004 relatif 
aux commissaires du Gouvernement et aux missions de 
contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt 
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution.

Le réviseur adresse au Gouvernement, au Comité de 
gestion et au Conseil de suivi financier, un rapport sur la 
situation active et passive de la Caisse publique ainsi que 
sur les résultats de l’exploitation de celle-ci au moins une 
fois par an, à l’occasion de la confection du bilan et du 
compte de pertes et profits ou du compte annuel.

Il signale au Gouvernement, au Comité de gestion 
et au Conseil de suivi financier, sans délai, toute négli-
gence, toute irrégularité ou toute situation susceptible de 
compromettre la solvabilité de la Caisse publique et ses 
liquidités.

Les dépenses qui découlent des missions confiées au 
réviseur sont à charge de la Caisse publique.

Le réviseur peut prendre connaissance, sans dépla-
cement, des livres et des documents comptables, de 
la correspondance, des procès-verbaux, des situations 
périodiques et généralement de toutes les écritures. 

Art. 55

Au milieu de chaque législature ou à la demande 
expresse du Gouvernement, le Comité de gestion et le 
Conseil de suivi financier transmettent chacun au Gou-
vernement un rapport écrit contenant une évaluation de 
la mise en œuvre des articles 23 à 54. Le Gouvernement 
prend acte de ce rapport et le transmet pour information 
au Parlement.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, la première évaluation 
de ces dispositions intervient avant la fin de l’année au 
cours de laquelle elles sont entrées en vigueur. 

Titre VI - Les caisses privées d’allocations familiales

Chapitre Ier - L’agrément

Art. 56

§1er. Sur proposition du Comité de la branche 
« Familles » de l’Agence, le Gouvernement agrée des 
caisses privées d’allocations familiales, dénommées 
ci-après « caisse privée » qui répondent aux conditions 
suivantes : 

1°  revêtir la forme d’une association belge sans but 
lucratif au sens de la loi du 27 juin 1921 sur les asso-
ciations sans but lucratif, les fondations, les partis 
politiques européens et les fondations politiques 
européennes, dont l’objet social consiste exclusive-
ment à assurer la gestion administrative et le paie-
ment des prestations familiales;

2°  ne pas avoir été condamnée pour non-respect de la 
législation sociale ou fiscale; 

3°  disposer d’une expérience d’au moins trois années 
dans le traitement des demandes et le paiement des 
prestations dans le secteur des prestations familiales;

4°  gérer au moins 100 000 dossiers d’enfants bénéfi-
ciaires sur le territoire de la région de langue fran-
çaise, dont le dossier est en paiement;

5°  avoir son siège social sur le territoire de la région de 
langue française;

6°  être active sur tout le territoire de la région de langue 
française;

7°  disposer d’au moins un bureau accessible aux alloca-
taires dans chacune des provinces wallonnes. 

Concernant le 1°, outre les mentions légales requises 
dans les statuts par la loi du 27 juin 1921 sur les asso-
ciations sans but lucratif, les fondations, les partis 
politiques européens et les fondations politiques euro-
péennes, le Gouvernement peut déterminer des mentions 
complémentaires rendues nécessaires par les conditions 
d’agrément. Toute modification des statuts ayant trait 
aux mentions légales et aux mentions complémentaires 
relatives aux conditions d’agrément, doivent faire l’ob-
jet d’un accord préalable de l’Agence.

La condition visée au 2° s’applique également aux 
membres des conseils d’administration des caisses privées.

Le Gouvernement détermine les éléments qui sont pris 
en considération pour prouver l’expérience visée au 3°. À 
la date d’entrée en vigueur du présent décret, sont répu-
tés remplir cette condition les successeurs régionaux des 
caisses privées d’allocations familiales fédérales, visées 
à l’article 5 de l’accord de coopération du 6 septembre 
2017 entre la Communauté flamande, la Région wal-
lonne, la Commission communautaire commune et la 
Communauté germanophone portant sur les facteurs de 
rattachement, la gestion des charges du passé et l’échange 
de données en matière de prestations familiales.

Le Gouvernement fixe les modalités suivant lesquelles 
le nombre d’enfants visé au 4° est déterminé. 

Dans la province de Liège, le bureau visé au 7° est 
situé en région de langue française.

Pour les demandes d’agrément introduites avant la 
date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 136, 
alinéa 1er, les caisses privées d’allocations familiales 
doivent, pour être agréées, outre les conditions reprises 
à l’alinéa 1er, utiliser un outil informatique de gestion et 
de traitement des prestations familiales reconnu par le 
Gouvernement.

§2. L’agrément peut être refusé uniquement en raison 
de la méconnaissance d’une ou de plusieurs conditions 
prescrites au paragraphe 1er. 

Art. 57

La demande d’agrément est introduite auprès de 
l’Agence. 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de 
demande d’agrément, ainsi que ses modalités d’intro-
duction et de traitement.

Art. 58

§1er. L’agrément est délivré pour une période indéter-
minée.

§2. Tous les ans, l’Agence évalue les caisses privées. 
Le Gouvernement détermine les modalités de cette éva-
luation.

§3. Pour cette évaluation, il est tenu compte du respect 
par les caisses privées des dispositions de l’article 56, 
§1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° et 7°, des articles 63, 67, 68, 69 et 
70, et des dispositions du chapitre XI du Titre VII.

§4. L’Agence rédige un rapport d’évaluation. 

En cas d’évaluation négative, l’Agence peut proposer 
au Gouvernement :

1° un avertissement; 
2°  l’établissement d’un plan de redressement qui 

contient les actions à entreprendre et les objectifs à 
atteindre pour améliorer la qualité de la gestion admi-
nistrative et financière;

3° le retrait de l’agrément. 
Le Gouvernement fixe les modalités et le contenu du 

plan de redressement visé au 2°.

Le Gouvernement détermine les modalités de cessation 
d’activité d’une caisse privée, qu’elle résulte d’une déci-
sion volontaire ou d’un retrait d’agrément visé au 3°.

§5. Le rapport d’évaluation est communiqué à la 
caisse privée concernée. 

La caisse privée peut :

1°  formuler ses observations, dans le délai et selon les 
modalités déterminées par le Gouvernement; 

2°  demander à être entendue par la personne désignée au 
sein de l’Agence, selon les modalités déterminées par 
le Gouvernement. 
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§6. Sur la base du rapport d’évaluation et des observa-
tions de la caisse privée évaluée, le Gouvernement prend 
une décision motivée et la notifie à la caisse privée, dans 
le délai et selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement.

§7. Le Gouvernement retire l’agrément si le nombre de 
dossiers d’enfants bénéficiaires dont le dossier est en paie-
ment géré par la caisse privée descend en dessous de dix 
pour cent du nombre total des enfants bénéficiaires dont 
le dossier est en paiement sur le territoire de la région de 
langue française, sur une période de deux années consé-
cutives, selon les modalités prévues par le Gouvernement.

Le nombre de dossiers en paiement est calculé au 31 
décembre de chaque année, selon les modalités arrêtées 
par le Gouvernement.

Art. 59

§1er. Sans préjudice de l’article 58, le Gouvernement 
peut, à tout moment, infliger à une caisse privée une sanc-
tion administrative, en cas de manquement à l’article 56, 
§1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° ou 7°, aux articles 63, 67, 68, 69 et 
70 ou aux dispositions du chapitre XI du Titre VII. 

L’avis du Comité de la branche « Familles » de l’AViQ 
est sollicité.

§2. La sanction administrative est l’avertissement, le 
plan de redressement ou le retrait d’agrément. 

Le plan de redressement contient les actions à entre-
prendre et les objectifs à atteindre pour améliorer la qua-
lité de la gestion administrative et financière. 

Le Gouvernement fixe les modalités et le contenu du 
plan de redressement.

§3. L’Agence décrit les griefs, formule une proposi-
tion motivée de sanction et la communique à la caisse 
privée concernée, selon les modalités fixées par le Gou-
vernement. 

La caisse privée peut :

1°  formuler ses observations, dans le délai et selon les 
modalités déterminées par le Gouvernement;

2°  demander à être entendue par la personne désignée au 
sein de l’Agence, selon les modalités déterminées par 
le Gouvernement.

§4. Sur la base de la proposition motivée et des obser-
vations de la caisse privée, le Gouvernement prend une 
décision et la notifie à la caisse privée, dans le délai et 
selon les modalités qu’il détermine. 

Chapitre II - Le financement

Section 1e - Généralités

Art. 60

§1er. L’enveloppe budgétaire relative aux caisses pri-
vées d’allocations familiales couvre :

1°  les sommes destinées au paiement des prestations 
familiales;

2°  la subvention globale destinée à couvrir les frais 
d’administration des caisses privées d’allocations 
familiales. 

Le Gouvernement arrête les modalités de révision de 
l’enveloppe budgétaire en fonction de paramètres qu’il 
définit, dont la variation de la part de marché des caisses 
privées par rapport au marché global des allocations 
familiales.  

§2. L’Agence :

1°  distribue les sommes visées au paragraphe1er, 1°, aux 
caisses privées d’allocations familiales;

2°  répartit la subvention globale visée au paragraphe 1er, 
2°, entre les caisses privées d’allocations familiales 
selon les modalités définies par le Gouvernement.

En ce qui concerne l’alinéa 1er, 1°, le surplus des 
sommes destinées au paiement des prestations familiales 
est reversé à l’Agence dans le délai et selon les modali-
tés qu’elle détermine. 

§3. Les montants visés au paragraphe 2, 1° et 2°, sont :

1°  versés sur des comptes séparés ouverts au nom des 
caisses privées d’allocations familiales;

2°  utilisés par les caisses privées d’allocations familiales 
aux fins exclusives pour lesquelles elles ont été répar-
ties.

§4. Les caisses privées enregistrent les opérations 
financières de manière distincte et suivant un plan comp-
table déterminé par le Gouvernement.

Art. 61

§1er. Le Gouvernement arrête le montant de la subven-
tion globale destinée à financer les frais d’administration 
des caisses privées d’allocations familiales.

Ce montant évolue dans le temps, selon les modalités 
arrêtées par le Gouvernement.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités de 
calcul de la part de chaque caisse privée d’allocations 
familiales dans la subvention globale en tenant compte :

1°  d’un critère quantitatif lié à la charge de travail des 
caisses privées d’allocations familiales;

2°  d’un critère qualitatif lié à l’évaluation de la qualité 
des prestations des caisses privées d’allocations fami-
liales.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les deux premières années 
suivant la date d’entrée en vigueur du présent décret, la 
subvention globale destinée à financer les frais d’admi-
nistration est répartie entre les caisses privées d’alloca-
tions familiales sur la base du seul critère quantitatif.

§3. Le Gouvernement peut affecter une partie de la 
subvention attribuée à chaque caisse privée d’alloca-
tions familiales à son fonds de réserve.

Art 62

Le Gouvernement peut allouer une enveloppe particu-
lière unique pour financer les adaptations informatiques 
des caisses privées au nouveau système.
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Section 2 - Le fonds de réserve

Art. 63

§1er. Les caisses privées constituent un fonds de 
réserve.

§2. Le fonds de réserve est alimenté par :

1°  la quotepart de l’avoir du fonds de réserve transféré 
des caisses d’allocations familiales fédérales la veille 
de la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’ar-
ticle 136, alinéa 1er;

2°  les intérêts rapportés par le(s) compte(s) bancaire(s) 
dédié(s) aux prestations familiales;

3°  la partie des excédents du compte de gestion, qui est 
éventuellement transférée conformément à l’article 
67, §5;

4°  les transferts en provenance de la réserve adminis-
trative;

5° tout autre moyen déterminé par le Gouvernement.
§3. Le fonds de réserve de la caisse privée n’excède 

pas au 31 décembre de l’exercice, 1,5 pour cent du mon-
tant des prestations familiales payées par la caisse privée 
au cours de ce même exercice.

Si ce plafond est dépassé, l’excédent est versé à 
l’Agence au cours de l’exercice suivant. La caisse privée 
qui n’a pas versé à temps son excédent est redevable de 
plein droit des intérêts légaux.

Le Gouvernement peut modifier le pourcentage visé 
au présent paragraphe  après avis du Comité de la 
Branche « Familles » de l’Agence.

§4. Au 31 décembre de chaque exercice, le fonds de 
réserve couvre :

1° le compte financier dédié aux prestations familiales;
2°  les prestations familiales payées indûment qui ne sont 

pas mises en recouvrement en raison de la prescrip-
tion visée aux articles 96 et 97;

3°  les pertes occasionnées par toute autre cause, avec 
l’accord préalable de l’Agence, sur proposition du 
Comité de la branche « Familles » de l’Agence;

4°  les frais de liquidation de la caisse privée, après épui-
sement de la réserve administrative visée à l’article 
68.

Art. 64

Les caisses privées délaissent à charge de la Région 
wallonne, les montants des indus irrécouvrables ou pour 
lesquels il est renoncé au recouvrement, dans les hypo-
thèses suivantes :

1°  lorsqu’il est renoncé au recouvrement en raison du 
caractère socialement contre-indiqué de celui-ci;

2° en cas d’application de l’article 95;
3°  lorsque le recouvrement est techniquement impos-

sible.

Art. 65

L’Agence impose la rectification des écritures comp-
tables et compense sur les versements à venir les mon-
tants de prestations familiales indues imputées à charge 
de la Région wallonne:

1°  alors que celles-ci devaient être imputées à charge de 
leur fonds de réserve en application de l’article 63, 
§4, 2°;

2° en dehors des hypothèses visées à l’article 64.

Art. 66

En cas de cessation de paiement d’une caisse privée 
en dehors d’une opération de fusion avec une autre 
caisse privée, le fonds de réserve de celle-ci est transféré 
de plein droit à l’Agence.

Section 3 - Le compte de gestion  
et la réserve administrative

Art. 67

§1er. Les caisses privées constituent un compte de ges-
tion.

§2. Le compte de gestion est alimenté, notamment, 
par:

1°  une subvention accordée par l’Agence en application 
de l’article 60, §1er, 2°;

2° les autres subsides que la subvention visée au 1°;
3°  les intérêts, à l’exception des intérêts visés à l’article 

63, §2, 2°;
4°  les rapports et plus-values de tous les avoirs, biens 

meubles et immeubles en possession de la caisse 
privée.

§3. Le compte de gestion est destiné à couvrir les  frais 
d’administration des caisses privées d’allocations fami-
liales.

§4. Le Gouvernement peut prendre des mesures en 
matière de dépenses pour frais d’administration.

§5. Lorsqu’au 31 décembre de l’exercice, le fonds de 
réserve de la caisse privée est insuffisant pour couvrir 
les éléments visés à l’article 63, §4, 2°, la caisse privée 
affecte au moins cinq pour cent du boni du compte de 
gestion au fonds de réserve. 

Ces transferts sont irréversibles.

Art. 68

§1er. Les caisses privées  constituent une réserve admi-
nistrative.

§2. La réserve administrative est alimentée par :

1°  la quote-part de l’avoir de la réserve administrative 
transférée des caisses d’allocations familiales fédé-
rales la veille de la date fixée par le Gouvernement en 
vertu de l’article 136, alinéa 1er;
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2°  le résultat du compte de gestion au 31 décembre de 
l’exercice, après déduction de la partie qui est éven-
tuellement transférée au fonds de réserve conformé-
ment à l’article 67, §5.

Le Gouvernement peut plafonner l’avoir de la réserve 
administrative de la caisse privée et affecter l’excédent 
éventuel.

§3. La réserve administrative peut alimenter le fonds 
de réserve, à la discrétion de la caisse privée, par un 
transfert irréversible.

Chapitre III - Les obligations

Art. 69

Les caisses privées gèrent un nombre de dossiers 
d’enfants bénéficiaires dont le dossier est en paiement au 
moins égal à dix pour cent du nombre total des enfants 
bénéficiaires dont le dossier est en paiement sur le terri-
toire de la région de langue française, sans préjudice de 
l’article 56, §1er, alinéa 1er, 4°.

Art. 70

§1er. Avant le 1er mai de chaque année, les caisses pri-
vées transmettent au Comité de monitoring financier et 
budgétaire de l’Agence la balance des comptes géné-
raux, ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes 
de l’année antérieure suivant les modèles à déterminer 
par le Gouvernement.

§2. Une caisse privée peut conclure un emprunt ou 
un contrat de leasing financier ayant pour conséquence 
que la somme des dettes liées aux opérations de gestion 
représente plus de cent pour cent des fonds propres, pro-
visions comprises, moyennant autorisation préalable du 
ministre, sur avis du Comité de la branche « Familles » 
de l’Agence. L’autorisation du Ministre est censée 
acquise si aucune décision n’est prise dans un délai de 
deux mois prenant cours à la date de la demande de la 
caisse privée.

§3. Les caisses privées n’acquièrent pas ou n’aliènent 
pas des biens immobiliers, sans autorisation préalable du 
Ministre, sur avis du Comité de la branche « Familles » 
de l’Agence.  

  L’autorisation du Ministre est censée acquise si 
aucune décision n’est prise dans un délai de deux mois 
prenant cours à la date de la demande de la caisse privée.

Elles peuvent utiliser leurs avoirs et leurs disponibili-
tés uniquement pour réaliser les opérations en vue des-
quelles elles sont agréées conformément à l’article 56.

Les avoirs et les disponibilités qui ne sont pas utilisés 
à cette fin sont investis en valeurs dont la liste est établie 
par le Gouvernement.

Titre VII - Dispositions communes aux caisses 

d’allocations familiales

Chapitre Ier - Définition

Art. 71

Pour l’application du présent Titre, l’on entend par 
«demandeur», l’allocataire ou toute personne physique 
qui a droit à des prestations familiales, qui y prétend 
ou qui peut y prétendre, ses représentants légaux et ses 
mandataires.

Chapitre II - L’affiliation

Art. 72

§1er. Tout demandeur s’affilie à une caisse d’alloca-
tions familiales de son choix. 

La demande d’affiliation est introduite selon les moda-
lités et dans les délais déterminés par le Gouvernement. 

§2. À dater du premier jour qui suit le vingt-quatrième 
mois d’affiliation, le demandeur peut changer de caisse 
d’allocations familiales, selon les modalités déterminées 
par le Gouvernement. 

Le demandeur en informe par écrit la caisse d’alloca-
tions familiales à laquelle il est affilié. Sa décision pro-
duit ses effets à la fin du trimestre au cours duquel elle 
est notifiée, sauf si elle est notifiée moins de quinze jours 
avant la fin du trimestre. Dans ce cas, elle produit ses 
effets à la fin du trimestre suivant. 

La décision du demandeur de changer de caisse d’al-
locations familiales ne produit  pas d’effet avant son 
affiliation à une autre caisse d’allocations familiales. 

§3. Lorsque la demande de changement de caisse 
d’allocations familiales produit ses effets, la caisse à 
laquelle le demandeur est affilié transmet immédiate-
ment son dossier à la caisse à laquelle il est désormais 
affilié. 

§4. L’affiliation à l’une des caisses d’allocations fami-
liales et l’intervention de la caisse d’allocations fami-
liales est gratuite pour le demandeur.

Chapitre III - Les demandes  

des prestations familiales

Art. 73

§1er. Les prestations familiales sont octroyées soit 
d’office, soit sur demande écrite à la caisse d’allocations 
familiales auprès de laquelle le demandeur est affilié.
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Le Gouvernement détermine les conditions dans les-
quelles les prestations familiales sont octroyées d’office 
et les formes de la demande écrite.

§2. La demande signée par l’intéressé est introduite 
auprès de la caisse d’allocations familiales auprès de 
laquelle le demandeur est affilié.

La caisse d’allocations familiales adresse ou remet 
un accusé de réception au demandeur. Tout accusé de 
réception indique le délai d’examen de la demande ainsi 
que le délai de prescription à considérer. Un paiement 
ou une demande de renseignements complémentaires 
valent accusé de réception. Le Gouvernement peut fixer 
des modalités complémentaires ou déterminer les cas 
dans lesquels l’accusé de réception n’est pas délivré.

La caisse d’allocations familiales incompétente 
auprès de laquelle la demande de prestations familiales 
est introduite transmet celle-ci sans délai à la caisse 
d’allocations familiales compétente en région de langue 
française. Le demandeur en est averti. 

Toutefois, dans les situations visées à l’alinéa 3, la 
demande est, dans les conditions et suivant les modali-
tés fixées par le Gouvernement, validée quant à sa date 
d’introduction.

Afin de ne pas interrompre ou retarder le paiement des 
prestations familiales, le Gouvernement peut prévoir le 
paiement provisionnel des allocations familiales et la 
régularisation des comptes.

Chapitre IV - Les décisions et l’exécution sans délai

Section 1e - Les délais et modalités de paiement

Art. 74

La caisse d’allocations familiales statue au plus tard 
dans les quatre mois de la réception de la demande ou du 
fait donnant lieu à l’examen d’office visés à l’article 73.

Si la caisse d’allocations familiales ne prend pas de 
décision dans le délai visé à l’alinéa 1er, elle en informe 
le demandeur en lui faisant connaître les raisons.

Si la demande nécessite l’intervention d’une institu-
tion de sécurité sociale, cette intervention est deman-
dée par la caisse d’allocations familiales à laquelle la 
demande est adressée. Le demandeur en est informé. 

Le Gouvernement peut porter temporairement le délai 
à huit mois au plus, dans les cas qu’Il détermine. 

Les délais de quatre ou huit mois sont suspendus tant 
que l’intéressé ou une institution, étrangère ou relevant 
d’une autre entité fédérée ou du niveau fédéral, n’ont 
pas fourni à la caisse d’allocations familiales tous les 
renseignements demandés, nécessaires pour prendre la 
décision.

Art. 75

La caisse d’allocations familiales qui examine une 
demande recueille d’initiative toutes les informations 
manquantes en vue d’apprécier les droits du demandeur.

Si malgré le rappel qui lui est adressé, le deman-
deur reste, pendant plus d’un mois, en défaut de four-
nir les renseignements complémentaires demandés par 
la caisse d’allocations familiales, celle-ci, après avoir 
accompli toute démarche utile en vue de l’obtention 
desdits renseignements, peut statuer en se basant sur les 
renseignements dont elle dispose, sauf si le demandeur 
fait connaître un motif justifiant un délai de réponse plus 
long.

Le Gouvernement détermine dans quelles conditions 
la demande de prolongation du délai d’un mois faite par 
le demandeur est prise en compte.

Art. 76

Les caisses d’allocations familiales procèdent au 
paiement des prestations familiales au plus tard dans les 
quatre mois de la notification de la décision d’octroi et 
au plus tôt à partir de la date à laquelle les conditions de 
paiement sont remplies.

Si le paiement n’est pas effectué dans le délai prévu 
à l’alinéa 1er, et sans préjudice des droits du demandeur 
de saisir les juridictions compétentes, la caisse d’allo-
cations familiales chargée du paiement des prestations 
familiales en informe le demandeur, en indiquant les 
motifs du retard.

Aussi longtemps que le paiement n’est pas effectué, le 
demandeur est informé tous les quatre mois des motifs 
du retard.

Le Gouvernement peut porter temporairement le délai 
de quatre mois, prévu à l’alinéa 1er, à huit mois au plus.

Art. 77

Le Gouvernement détermine les modalités pratiques 
de paiement des prestations familiales à l’allocataire.

Section 2 - La motivation,   
les mentions et notifications

Art. 78

Toute décision relative à des prestations familiales est 
motivée. 

Lorsque les décisions portent sur des sommes d’argent, 
elles mentionnent le mode de calcul de celles-ci. La 
communication du mode de calcul vaut motivation. 

La notification de la décision mentionne également les 
possibilités de recours existantes ainsi que les formes et 
délais à respecter à cet effet.

Le Gouvernement :

1°  fixe les mentions obligatoires devant figurer sur les 
formules de paiement;

2° détermine les modalités et les délais de notification;
3°  détermine les cas dans lesquels la notification ne doit 

pas avoir lieu ou se fait au moment de l’exécution.



30

Art. 79

Les décisions d’octroi ou de refus des prestations 
familiales contiennent les mentions suivantes :

1°  les références du dossier et du service qui gère celui-
ci;

2°  la possibilité d’obtenir toute explication sur la déci-
sion auprès du service qui gère le dossier ou d’un ser-
vice d’information désigné.

Si la décision ne contient pas les mentions prévues à 
l’alinéa 1er, le délai de recours ne commence pas à courir.

Art. 80

Outre les mentions visées à l’article 79, les décisions 
de répétition de l’indu contiennent:

1° la constatation de l’indu;
2° le montant total de l’indu, ainsi que le mode de calcul;
3°  le contenu et les références des dispositions en infrac-

tion desquelles les paiements sont effectués; 
4° le délai de prescription pris en considération;
5°  le cas échéant, la possibilité pour la caisse d’alloca-

tions familiales de renoncer à la répétition de l’indu 
et la procédure à suivre afin d’obtenir cette renoncia-
tion; 

6°  la possibilité de soumettre une proposition motivée 
en vue d’un remboursement étalé.

Si la décision ne contient pas les mentions prévues à 
l’alinéa 1er, le délai de recours ne commence pas à courir.

Art. 81

§1er. La notification d’une décision se fait par envoi 
ordinaire ou par la remise d’un écrit à l’intéressé.

Le Gouvernement peut déterminer les cas dans lesquels 
la notification doit se faire par envoi recommandé, ainsi 
que les modalités d’application de cette notification.

§2. L’envoi de pièces au demandeur et l’exécution de 
paiements à l’allocataire se font au domicile légal de 
ceux-ci.

Il peut toutefois être dérogé à cette obligation sur 
demande écrite de l’intéressé, adressée à la caisse d’allo-
cations familiales.

Section 3 - La révision

Art. 82

Lorsqu’il est constaté que la décision est entachée 
d’une erreur de droit ou matérielle, la caisse d’alloca-
tions familiales prend d’initiative une nouvelle décision 
produisant ses effets à la date à laquelle la décision rec-
tifiée aurait dû prendre effet et ce, sans préjudice des 
articles 96 et 97.

Sans préjudice de l’article 81, la nouvelle décision 
produit ses effets, en cas d’erreur due à la caisse d’allo-
cations familiales, le premier jour du mois qui suit la 
notification, si le droit à la prestation est inférieur à celui 
reconnu initialement.

L’alinéa 2 n’est pas d’application si le demandeur sait 
ou devait savoir, dans le sens de l’arrêté royal du 31 mai 
1933 concernant les déclarations à faire en matière de 
subventions et allocations, qu’il n’a pas ou plus droit à 
l’intégralité d’une prestation.

Art. 83

Sans préjudice des articles 96 et 97, la caisse d’alloca-
tions familiales retire sa décision et en adopte une nou-
velle dans le délai d’introduction d’un recours devant 
la juridiction compétente ou, si un recours est introduit, 
jusqu’à la clôture des débats si :

1°  à la date de prise en cours de la prestation, le droit est 
modifié par une disposition légale ou réglementaire;

2°  un fait nouveau ou des éléments de preuve nouveaux 
ayant une incidence sur les droits du demandeur sont 
invoqués en cours d’instance.

Chapitre V - Le paiement

Art. 84

L’octroi des prestations familiales prend cours dès le 
premier jour du mois qui suit le mois dans lequel le droit 
aux allocations familiales naît.

L’octroi des prestations familiales s’éteint à la fin du 
mois dans lequel ce droit prend fin.

Tout événement impliquant une modification du mon-
tant des prestations familiales donne lieu à l’octroi du 
montant modifié des allocations familiales à partir du 
premier jour du mois qui suit celui au cours duquel cet 
événement est survenu.

Par dérogation à l’alinéa 3, l’octroi des prestations 
familiales prend cours dès le premier jour du mois 
durant lequel intervient une indexation ou l’institution 
d’un nouvel avantage par ou en vertu d’un décret.

Art. 85

§1er. Les allocations familiales sont payables mensuel-
lement dans le courant du mois suivant celui auquel elles 
se rapportent.

Le paiement peut être suspendu en cas d’indices 
sérieux et concordants laissant croire au caractère frau-
duleux des informations données par l’assuré social en 
vue d’obtenir des prestations sociales. La suspension 
dure si la suspicion n’est pas écartée avec un maximum 
de six mois, renouvelable une fois.

§2. Le Gouvernement peut imposer l’utilisation de 
documents, de certificats ou de brevets. Il détermine les 
mentions qui figurent sur ces pièces et définit quand et 
dans quels délais ces pièces sont demandées et délivrées.

Art. 86

Les suppléments aux allocations familiales visés aux 
articles 11 à 13 sont accordés à titre provisionnel. Leur 
liquidation finale est validée uniquement après récep-
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tion, par la caisse d’allocations familiales, des données 
permettant à celle-ci de vérifier le respect des conditions 
de revenus fixées auxdits articles.

Le Gouvernement détermine les données visées à 
l’alinéa 1er.

Art. 87

Tout changement d’allocataire intervenant dans le 
courant d’un mois, produit ses effets le premier jour du 
mois qui suit celui au cours duquel ce changement a lieu.

Chapitre VI - Les intérêts

Art. 88

Les prestations familiales portent intérêt de plein droit, 
uniquement pour les bénéficiaires personnes physiques 
qui y ont droit, à partir de la date de leur exigibilité et 
au plus tôt à partir de la date découlant de l’application 
de l’article 76. Toutefois, si la décision d’octroi est prise 
avec un retard imputable à une institution de sécurité 
sociale, les intérêts sont dus à partir de l’expiration du 
délai visé à l’article 74 et au plus tôt à partir de la date de 
prise de cours de la prestation. 

Les intérêts dus de plein droit, visés à l’alinéa 1er, 
ne sont pas dus sur la différence entre, d’une part, le 
montant des avances versées parce que l’organisme ne 
dispose pas des informations nécessaires pour prendre 
une décision définitive et, d’autre part, le montant qui 
découle de la décision définitive, si ces avances s’élèvent 
à nonante pour cent ou davantage du montant dû sur la 
base de la décision définitive.

Les intérêts visés à l’alinéa 1er ne sont en tout état de 
cause, pas dus lorsque des avances sont payées, et que :

1°  la décision définitive dépend d’informations qui sont 
fournies par le demandeur lui-même ou par une autre 
institution;

2°  ce n’est que lors de la décision définitive, que l’on 
peut constater que le demandeur satisfait aux condi-
tions requises pour avoir droit à une prestation mini-
mum.

Art. 89

Les prestations payées indûment portent intérêt de 
plein droit à partir du paiement si le paiement indu 
résulte de fraude, de dol ou de manœuvres frauduleuses 
de la part de la personne intéressée.

Art. 90

Le Gouvernement peut :

1°  pour l’application des articles 88 et 89, déterminer les 
modalités relatives au calcul de l’intérêt;

2°  fixer le taux d’intérêt sans que celui-ci puisse être 
inférieur au taux normal des avances en compte cou-
rant hors plafond fixé par la Banque nationale.

Le Gouvernement peut, pour l’application de l’article 
89, assimiler à la fraude, au dol ou à des manœuvres 
frauduleuses, l’omission par le débiteur de faire une 
déclaration prescrite par une disposition qui est commu-
niquée au demandeur. La déclaration peut être prescrite 
par une disposition légale ou réglementaire ou découler 
d’un engagement antérieur.

Chapitre VII - La récupération

Art. 91

En cas de prestations indûment versées, les caisses 
d’allocations familiales procèdent à la récupération des 
montants dans le respect de l’article 97.

Sans préjudice des voies de recouvrement ordinaires, 
les caisses d’allocations familiales peuvent, dans le res-
pect de l’article 1410, §4, du Code judiciaire, retenir sur 
les prestations ultérieures les sommes qu’ont à payer, 
à titre de remboursement de prestations indûment tou-
chées, les personnes à qui les prestations sont dues ou 
doivent être versées.

Art. 92

Lorsqu’un allocataire, à deux échéances consécutives 
ou non, s’est trouvé en défaut de rembourser la ou les 
mensualités fixée en matière de récupération d’un indu 
frauduleux ou non, elles sont recouvrées par l’adminis-
tration du Service public fédéral Finances en charge de 
la perception et du recouvrement des créances non fis-
cales, conformément aux articles 3 et suivants de la loi 
domaniale du 22 décembre 1949.

L’administration concernée agit à la demande des 
caisses d’allocations familiales et avec l’accord préa-
lable de l’Agence; ce mandat prend fin aussitôt après le 
retrait de la demande. 

Chapitre VIII - Les contestations

Art. 93

Le tribunal du travail connait des contestations qui 
s’élèvent entre les caisses d’allocations familiales et 
les personnes auxquelles des prestations familiales sont 
dues ou doivent être versées.

Art. 94

Dans les affaires pour lesquelles un expert médical est 
désigné, les provisions, les honoraires et les frais de cet 
expert, contenus dans le relevé qu’il établit conformé-
ment aux dispositions du Code judiciaire, sont indiqués 
en appliquant le tarif fixé par le Roi.
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Chapitre IX - Les renonciations

Art. 95

Les caisses d’allocations familiales peuvent renoncer 
soit à toute poursuite par voie judiciaire en vue de la per-
ception de sommes, soit à poursuivre le recouvrement de 
sommes par voie d’exécution forcée, dans les conditions 
déterminées par le Gouvernement:

1°  dans des cas ou catégories de cas dignes d’intérêt et si 
le débiteur est de bonne foi;

2° si la somme à récupérer est minime;
3°  s’il s’avère que le recouvrement de la somme à récu-

pérer est aléatoire ou trop onéreux par rapport au 
montant à récupérer.

Sauf en cas de dol ou de fraude, il est renoncé d’of-
fice, au décès de celui à qui les sommes sont payées, à la 
récupération des prestations familiales payées indûment 
si, à ce moment, la réclamation de l’indu ne lui est pas 
encore notifiée. 

Toutefois, sans préjudice de l’application de l’article 
1410 du Code judiciaire, l’alinéa 2 ne fait pas obstacle 
à la récupération de l’indu sur les prestations qui, au 
moment du décès de l’intéressé sont échues, mais ne 
sont pas encore versées ou ne sont pas payées à l’une 
des personnes suivantes : 

1°  au conjoint avec qui le bénéficiaire cohabite au 
moment de son décès;

2°  aux enfants avec qui le bénéficiaire vit au moment de 
son décès;

3°  à la personne avec qui le bénéficiaire vit au moment 
de son décès;

4°  à la personne qui est intervenue dans les frais d’hospi-
talisation, à concurrence de son intervention;

5°  à la personne qui a payé les frais funéraires à concur-
rence de ces frais.

Chapitre X - La prescription

Art. 96

Les actions dont disposent, sur la base du présent 
décret, les personnes à qui les prestations familiales sont 
dues ou doivent être versées, sont intentées dans les cinq 
ans.

Le délai de cinq ans prend cours le premier jour du 
mois qui suit celui auquel les prestations familiales se 
rapportent. 

Pour la prime :

1°  de naissance, le délai de cinq ans prend cours le pre-
mier jour du mois qui suit celui au cours duquel la 
naissance a lieu; 

2°  d’adoption, le délai de cinq ans prend cours le pre-
mier jour du mois qui suit celui au cours duquel la 

requête exprimant la volonté d’adoption est déposée 
devant le tribunal compétent ou, à défaut de celle-ci, 
le dernier jour du trimestre au cours duquel l’acte 
d’adoption est signé; toutefois, si l’enfant ne fait pas 
encore partie du ménage de l’adoptant à cette date, le 
délai de cinq ans prend cours le premier jour du mois 
au cours duquel l’enfant fait réellement partie de ce 
ménage.

Outre les causes prévues au Code civil, la prescription 
est interrompue par l’envoi d’une demande ou d’une 
réclamation, à la caisse d’allocations familiales pour 
l’octroi des prestations familiales, ou par le dépôt d’une 
telle demande ou réclamation auprès de cette caisse. 

L’interruption se produit, selon le cas, à la date du 
pli recommandé, le cachet de la poste faisant foi, ou, à 
défaut, à celle fixée par l’accusé de réception établi par 
la caisse d’allocations familiales compétente à l’atten-
tion de la personne qui demande ou réclame ces pres-
tations. 

Par dérogation à l’alinéa 4, la demande ou la réclama-
tion transmise à la caisse d’allocations familiales com-
pétente, qui a été introduite auprès d’une institution de 
sécurité sociale belge incompétente, a pour date, selon 
le cas, celle du pli recommandé, le cachet de la poste 
faisant foi, ou, à défaut, celle à laquelle l’institution  de 
sécurité sociale atteste à l’attention de la caisse d’alloca-
tions familiales compétente l’avoir reçue.

L’interruption est valable pour cinq ans. Elle peut être 
renouvelée. 

En aucun cas, les caisses d’allocations familiales ne 
renonceront au bénéfice de la prescription, telle qu’elle 
est définie par le présent article. 

Art. 97

La répétition des prestations familiales indûment 
payées n’est pas réclamée après l’expiration d’un délai 
de trois ans prenant cours à la date à laquelle le paiement 
est effectué.

Outre les causes prévues par le Code civil, la prescrip-
tion est interrompue par la réclamation des paiements 
indus notifiée au débiteur par envoi recommandé.

La prescription est suspendue en cas de recours en 
justice diligenté par toute personne tenue au rembourse-
ment en vertu de dispositions légales ou réglementaires. 
La suspension débute avec l’acte introductif d’instance 
et se termine lorsque la décision judiciaire est coulée en 
force de chose jugée.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai de prescription 
est porté à cinq ans si les prestations payées indûment 
sont obtenues à la suite de manœuvres frauduleuses ou 
de déclarations fausses ou sciemment incomplètes. Ce 
délai prend cours à la date à laquelle la caisse d’alloca-
tions familiales a connaissance de la fraude, du dol ou 
des manœuvres frauduleuses de l’assuré social.
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Chapitre XI - Les obligations

Section 1e - La déontologie

Art. 98

Les caisses d’allocations familiales ne refusent pas 
d’affilier un demandeur et ne s’opposent pas à sa déci-
sion de changer de caisse, conformément à l’article 72.

Les caisses d’allocations familiales respectent le prin-
cipe de continuité du service public.

Art. 99

Les caisses d’allocations familiales respectent la 
charte déontologique qui contient les principales qua-
lités et l’éthique attendues de tout administrateur dans 
l’exercice de ses fonctions mais également les obliga-
tions en matière de transparence, de simplification, d’in-
formation, de publicité.

Le Gouvernement  approuve la charte déontologique 
après avis du Comité de la branche « Familles » de 
l’Agence.

Art. 100

Les caisses d’allocations familiales :

1°  assurent la qualité du service et l’assistance aux 
familles; 

2° s’abstiennent de toute activité de nature commerciale; 
3°  n’offrent pas aux familles des avantages financiers ou 

autres, directs ou indirects, non prévus par le présent 
décret; 

4° ne pratiquent aucune forme de publicité agressive.
Section 2 - L’information

Art. 101

Les caisses d’allocations familiales communiquent 
à l’Agence, sur simple demande, tous renseignements, 
informations ou documents qu’elles jugent utiles pour 
exercer leurs missions, selon les modalités déterminées 
par le Gouvernement. 

Art. 102

Les caisses d’allocations familiales fournissent à toute 
personne qui en fait la demande écrite, toute informa-
tion utile concernant ses droits et obligations et lui com-
muniquent d’initiative tout complément d’information 
nécessaire à l’examen de sa demande ou au maintien de 
ses droits, sans préjudice des dispositions de l’article 76. 

Le Gouvernement détermine ce qu’il y a lieu d’en-
tendre par information utile, ainsi que les modalités 
d’application du présent article. 

L’information visée à l’alinéa 1er :

1°  indique clairement les références du dossier traité et 
le service qui gère celui-ci;

2°  est précise et complète afin de permettre au deman-
deur concerné d’exercer tous ses droits et obligations;

3°  est gratuite et est fournie dans un délai de quarante-
cinq jours suivant la réception de la demande. 

Art. 103

Aux conditions visées à l’article 102, alinéa 3, les 
caisses d’allocations familiales, dans les matières qui les 
concernent :

1°  conseillent toute personne qui le demande sur l’exer-
cice de ses droits ou l’accomplissement de ses devoirs 
et obligations; 

2°  informent et aident les familles dans leurs démarches 
relatives à leur dossier de prestations familiales. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’application de 
devoir de conseil visé au 1°.

Concernant le 2°, elles remplissent une fonction de 
guichet, assurent l’accueil le plus large du public, four-
nissent les informations générales sur la législation et 
la réglementation en vigueur ainsi que les informations 
spécifiques au dossier à qui de droit et de manière sécu-
risée.

Art. 104

Les demandes d’informations ou de conseil adressées 
erronément à une caisse d’allocations familiales non 
compétente, sont transmises sans délai à la caisse d’allo-
cations familiales compétente. L’auteur de la demande 
en est simultanément averti.

Art. 105

Les caisses d’allocations familiales utilisent, dans 
leurs rapports avec l’assuré social, quelle qu’en soit la 
forme, un langage compréhensible pour le public.

Section 3 - Les flux informatiques

Art. 106

Les caisses d’allocations familiales :

1°  octroient et payent les prestations familiales en uti-
lisant au maximum les données électroniques de 
source authentique et en demandant une contribution 
minimale des familles;

2°  alimentent et mettent à jour le répertoire des personnes 
visé à l’article 6 de la loi du 15 janvier 1990 relative 
à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carre-
four de la sécurité sociale.

Art. 107

§1er. Les caisses d’allocations familiales chargées de 
l’exécution du présent décret, s’adressent au Registre 
national des personnes physiques pour obtenir les infor-
mations visées à l’article 3, alinéas 1er et 2, de la loi du 8 
août 1983 organisant un registre national des personnes 
physiques ou lorsqu’elles vérifient l’exactitude de ces 
informations. 
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Le recours à une autre source est autorisé uniquement 
si les informations nécessaires ne peuvent pas être obte-
nues auprès du Registre national des personnes phy-
siques.

§2. Les informations, obtenues auprès du Registre 
national des personnes physiques et consignées sur une 
fiche d’identification versée au dossier, font foi jusqu’à 
preuve du contraire.

Cette fiche d’identification est datée et signée pour cer-
tifier l’origine des informations et la date à laquelle elles 
font foi. Les caisses d’allocations familiales désignent 
les membres du personnel autorisés à procéder à cette 
certification.

Lorsque la preuve du contraire visée à l’alinéa 1er est 
acceptée par la caisse d’allocations familiales, celle-ci 
communique le contenu de l’information ainsi accep-
tée, à titre de renseignement, au Registre national des 
personnes physiques en y joignant les documents jus-
tificatifs.

Section 4 - La protection de la vie privée

Art. 108

Le traitement des données à caractère personnel a 
lieu avec pour seule finalité d’exécuter les missions des 
caisses d’allocations familiales et de l’Agence. 

Art. 109

Les responsables de traitement sont les caisses d’allo-
cations familiales et l’Agence. 

Les données traitées sont les données à caractère per-
sonnel, nécessaires à l’application du présent décret. Il 
s’agit notamment de données sociales, mais aussi de 
données fiscales ou communautaires. Il peut également 
s’agir de données relatives à la santé, dans le cadre d’une 
maladie, d’une invalidité ou d’un handicap.

Les données des dossiers relatifs aux demandes de 
prestations familiales qui n’ont pas donné lieu à un 
paiement doivent, pour autant que la prescription n’ait 
pas été interrompue par les intéressés, être conservées 
cinq années à dater du dernier jour du trimestre au cours 
duquel l’acte d’adoption a été signé ou la demande des 
allocations familiales a été introduite ou la naissance a 
eu lieu.

Les données des dossiers clôturés relatifs à des 
demandes de prestations familiales ayant donné lieu 
à au moins un paiement, les données dans les dossiers 
ouverts, les documents comptables et assimilés doivent, 
pour autant que la prescription n’ait pas été interrompue 
par les intéressés, être conservés sept années à compter 
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle a lieu le 
transfert des comptes à la Cour des comptes.

Art. 110

Les caisses d’allocations familiales et l’Agence 
peuvent traiter les données à caractère personnel rela-
tives à la santé et des données judiciaires, conformément 

aux articles 7, §2, c), et 8, §2, a), de la loi du 8 décembre 
1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel.

Chapitre XII - Le contrôle

Art. 111

§1er. Sur proposition de l’Agence, le Gouvernement 
désigne des membres du personnel de l’Agence, comme 
inspecteurs sociaux chargés du contrôle de l’application 
des dispositions réglementaires relatives au dispositif de 
gestion et de paiement des allocations familiales.

Ces inspecteurs sociaux prêtent le serment visé à l’ar-
ticle 52 du Code pénal social.

Les inspecteurs sociaux :

1°  surveillent l’exécution du présent décret, sans préju-
dice des devoirs qui incombent aux officiers de police 
judiciaire;

2°  procèdent aux différents types de contrôles récur-
rents et ad hoc exercés par l’Agence, en l’occurrence 
le contrôle de la gestion administrative des dossiers 
par les caisses d’allocations familiales, le contrôle de 
la gestion financière des moyens mis à disposition 
des caisses d’allocations familiales, le contrôle des 
familles à leur domicile, le contrôle quantitatif et qua-
litatif des données de source authentique, le contrôle 
de la fraude aux prestations familiales.

Le Gouvernement détermine les modalités de ces dif-
férents types de contrôles exercés par l’Agence ainsi que 
le modèle pour la communication du rapportage finan-
cier et statistique.

§2. Les infractions aux dispositions du présent décret 
et de ses arrêtés d’exécution sont recherchées, constatées 
et sanctionnées conformément au Code pénal social.

Les inspecteurs sociaux visés au paragraphe 1er dis-
posent des pouvoirs visés aux articles 23 à 42 du Code 
pénal social lorsqu’ils agissent d’initiative ou sur 
demande dans le cadre de leur mission d’information, 
de conseil et de surveillance relative au respect des dis-
positions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution.

§3. Les caisses d’allocations familiales fournissent à 
l’Agence, à leurs frais exclusifs, et dans les délais fixés 
par l’Agence, tous les renseignements, informations ou 
documents qu’elle leur demande pour exercer sa mission, 
selon les modalités déterminées par le Gouvernement.

Chaque caisse d’allocations familiales:

1°  fournit aux inspecteurs sociaux visés au paragraphe 
1er tous les renseignements dont ils ont besoin pour 
s’acquitter de leur mission, sans qu’elle puisse se 
dispenser ou être dispensée de cette obligation pour 
aucun motif, même si elle participe à un complexe 
administratif ou si elle a confié sa gestion à des tiers;

2°  donne accès aux inspecteurs sociaux visés au para-
graphe 1er, et sans frais, aux bases de données, états, 
correspondances et autres documents dont la consul-
tation leur est utile dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions.
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Titre XIII - Disposition commune  

à l’ancien régime et au nouveau régime

Art. 112

Les procurations, quittances, extraits des registres des 
actes de l’état civil, extraits et renseignements cadas-
traux, certificats, actes de notoriété et toutes autres 
pièces délivrées en vue de l’exécution du présent décret 
portent, en tête du texte, l’énonciation de leur destina-
tion.  

  Ils ne peuvent servir à d’autres fins.

Les administrations publiques ne peuvent exiger, à 
leur profit, le paiement d’aucune somme à titre de rétri-
bution ou autre, pour la délivrance des pièces et rensei-
gnements visés à l’alinéa précédent.

Titre IX - Dispositions modificatives

Art. 113

L’article 1er du décret du 22 janvier 1998 relatif au 
statut du personnel de certains organismes d’intérêt 
public relevant de la Région wallonne, modifié en der-
nier lieu par le décret du 3 décembre 2015, est complété 
par le 20° rédigé comme suit : 

« 20° la Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 114

L’article 2, §2, du décret du 19 décembre 2002 ins-
tituant une centralisation financière des trésoreries des 
organismes d’intérêt public wallons dont les missions 
touchent les matières visées aux articles 127 et 128 de 
la Constitution, modifié par les décrets des 19 décembre 
2012 et 3 décembre 2015, est complété par un tiret 
rédigé comme suit :

« - la Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 115

L’article 3, §1er, du décret du 12 février 2004 relatif 
au statut de l’administrateur public pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, 
modifié en dernier lieu par le décret du 24 novembre 
2016, est complété par le 6° rédigé comme suit :

« 6° la Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 116

L’article 3, §1er, du décret du 12 février 2004 relatif 
au contrat de gestion et aux obligations d’information 

pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, modifié par les décrets des 30 avril 2009 et 
3 décembre 2015, est complété par le 5° rédigé comme 
suit :

« 5° la Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 117

L’article 3, §1er, du décret du 12 février 2004 relatif 
aux commissaires du Gouvernement et aux missions de 
contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt 
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution, modifié par le décret du 3 décembre 
2015, est complété par le 7° rédigé comme suit :

« 7° la Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 118

L’annexe au décret du 15 décembre 2011 portant orga-
nisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 
des unités d’administration publique wallonnes, modi-
fiée en dernier lieu le 21 décembre 2016, est complétée 
par :

« La Caisse publique wallonne d’allocations fami-
liales. ».

Art. 119

L’article 28/2 du Code wallon de l’Action sociale et 
de la Santé, tel qu’inséré par le décret du 3 décembre 
2015 relatif à l’Agence wallonne de la santé, de la pro-
tection sociale, du handicap et des familles, est complété 
comme suit :

« §3. Il est créé au sein du budget de l’Agence un 
Fonds des allocations familiales qui constitue un fonds 
budgétaire conformément à l’article 4 du décret du 15 
décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes.

Sont affectées au Fonds visé à l’alinéa 1er, les recettes 
résultant :

1° du remboursement des versements indus aux 
caisses privées pour le paiement des prestations d’allo-
cations familiales;

2° du remboursement des versements indus à la caisse 
publique pour le paiement des prestations d’allocations 
familiales;

3° du remboursement des versements indus aux 
caisses privées pour leurs frais d’administration;

4° de l’application de l’article 63, §3, du décret du 
… relative à la gestion et au paiement des allocations 
familiales.
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Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, sont 
seules imputées les dépenses relatives :

1° aux versements liés aux frais d’administration des 
caisses privées;

2° aux versements aux caisses privées pour le paie-
ment des prestations d’allocations familiales;

3° aux versements à la caisse publique pour le paie-
ment des prestations d’allocations familiales. ».

Titre X - Dispositions transitoires

Art. 120

La loi générale relative aux allocations familiales du 
19 décembre 1939 (LGAF) et la loi du 20 juillet 1971 
instituant des prestations familiales garanties sont abro-
gées à la date fixée par le Gouvernement, visée à l’article 
136, alinéa 1er, à l’exception des articles 40 à 50septies, 
52 à 55 et 56ter à 76bis de la loi générale relative aux 
allocations familiales du 19 décembre 1939 (LGAF) qui 
continuent à s’appliquer après cette date pour les enfants 
nés au plus tard la veille de ladite date fixée par le Gou-
vernement.

Les droits ouverts en vertu des législations abrogées 
en vertu de l’alinéa 1er sont maintenus jusqu’à la sur-
venance d’un élément nouveau entraînant le réexamen 
du dossier. Dans ce cas, le droit aux prestations fami-
liales est examiné sur base des articles 40 à 76bis LGAF 
conformément au présent Titre.

Pour l’application des articles 40 à 76bis LGAF, le 
terme attributaire réfère, à partir de la date fixée par le 
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er, à un 
parent au premier degré, un beau-parent ou une per-
sonne avec qui ledit parent forme un ménage de fait. En 
cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale, le parent 
qui ne fait pas partie du ménage de l’enfant bénéficiaire 
est considéré comme en faisant partie. 

À défaut des personnes mentionnées ci-avant, la per-
sonne qui élève effectivement l’enfant, ou celle avec qui 
elle forme un ménage de fait, est prise en compte.

S’agissant du maintien du droit des enfants qui 
relèvent, à la veille de la date fixée par le Gouvernement 
en vertu de l’article 136, alinéa 1er, au plus tard, de la loi 
du 20 juillet 1971 abrogée, le supplément prévu à l’ar-
ticle 42bis LGAF sera maintenu à titre provisionnel et 
régularisé après réception des données fiscales relatives 
à la famille de l’enfant bénéficiaire. Toutes les autres 
conditions de maintien du droit étant examinées en vertu 
du décret. L’allocation spéciale prévue à l’article 10, §3, 
de la loi du 20 juillet 1971 précitée est maintenue à titre 
provisionnel, en  faveur de l’enfant placé, et régulari-
sée après réception des données fiscales attestant que la 
famille de la personne qui perçoit ladite allocation est 
sans revenu; dans le cas contraire, l’allocation spéciale 
est récupérée et le droit aux prestations familiales est 
examiné conformément au présent Titre.  

S’agissant de nouvelles demandes introduites à partir de 
la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 136, 

alinéa 1er, relatives à des enfants nés au plus tard la veille de 
cette même date, les conditions d’ouverture du droit seront 
examinées conformément au présent décret tandis que les 
montants de base et suppléments seront ceux fixés dans le 
cadre de la LGAF dans les limites prévues au présent Titre.

Art. 121

L’article 120 ne préjudicie pas à l’application, à partir 
de la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 
136, alinéa 1er, aux enfants nés à partir qui atteignent 
l’âge de 18 ans au cours de cette même année, de l’ar-
ticle 5 qui prévaut.

Art. 122

 L’article 120 ne préjudicie pas à l’application, en cas 
de décès intervenu au plus tôt à la date fixée par le Gou-
vernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er, du taux 
prévu à l’article 50bis LGAF, qui prévaut aux enfants 
nés au plus tard la veille de ladite date fixée par le Gou-
vernement, sans application des restrictions prévues à 
l’article 56bis LGAF.

Art. 123

 Pour l’octroi des suppléments visés à l’article 42bis, 
§2, LGAF, en faveur des enfants nés au plus tard le 31 
décembre de l’année qui précède la date fixée par le 
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er, il 
n’est plus tenu compte, à partir de ladite date fixée par 
le Gouvernement, des statuts spécifiques visés au para-
graphe 1er dudit article mais uniquement du plafond de 
revenus figurant à l’article 13, §1, 1°.

Art. 124

Les suppléments prévus à l’article 50ter LGAF sont 
octroyés en faveur des enfants nés au plus tard la veille 
de la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 
136, alinéa 1er, dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 13, §2, du décret.

Art. 125

L’article 120 ne préjudicie pas à l’octroi, à partir de la 
date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 136, 
alinéa 1er, de l’allocation forfaitaire visée à l’article 10 du 
présent décret en cas de placements en famille d’accueil 
intervenant à partir de cette même date, décidés à l’égard 
d’enfants nés au plus tard la veille de la date fixée par le 
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er.

Art. 126

Pour le calcul de la répartition proportionnelle des 
allocations et suppléments visés à l’article 70bis, alinéa 
4, LGAF, il n’est pas tenu compte des prestations dues 
en faveur des enfants nés à partir de la date fixée par le 
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er.
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Art. 127

Pour l’application de l’article 11, il est tenu compte 
des enfants nés avant la date fixée par le Gouvernement 
en vertu de l’article 136, alinéa 1er, dans la composition 
du ménage. Ces enfants ne bénéficient toutefois pas du 
supplément prévu audit article.

Art. 128

Les suppléments dus dans le cadre de la loi générale 
relative aux allocations familiales ne se cumulent pas 
aux suppléments dus dans le cadre du présent décret. 

Art. 129

L’article 120 ne préjudicie pas à l’application, pour 
tout évènement survenant à partir de la date fixée par 
le Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er, de 
l’article 84 qui prévaut.

Art. 130

L’article 54 LGAF ne produit plus d’effet à partir de 
la date fixée par le Gouvernement en vertu de l’article 
136, alinéa 1er.

Art. 131

Le tribunal du travail connaît de toutes les contes-
tations qui s’élèvent entre les Caisses d’allocations 
familiales et les personnes auxquelles des prestations 
familiales sont dues ou doivent être versées et qui sont 
introduites à partir de la date fixée par le Gouvernement 
en vertu de l’article 136, alinéa 1er. 

Art. 132

Par dérogation à l’article 120 et l’article 72, pour les 
demandeurs, pour lesquels des prestations familiales ont 
déjà fait l’objet d’au moins un paiement ou une demande 
de paiement au profit d’un ou plusieurs enfants bénéfi-
ciaires avant la date fixée par le Gouvernement en vertu 
de l’article 136, alinéa 1er, tout changement d’affiliation 
ne peut intervenir avant un délai de deux ans à compter 
de ladite date, y compris en cas de nouvelle naissance à 
partir de cette même date fixée par le Gouvernement en 
vertu de l’article 136, alinéa 1er.

Art. 133

L’Agence est chargée de tous les actes préparatoires à 
la mise en place du système de gestion et de paiement des 
prestations familiales prévu par le décret et de l’installation 
de la Caisse publique wallonne d’allocations familiales.

Art. 134

La procédure d’agrément prévue à l’article 56 peut 
être entamée en 2018 afin que les caisses d’allocations 
familiales soient opérationnelles à la date fixée par le 
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 1er.

Art. 135

§1er. Pour la première désignation du Directeur géné-
ral, les articles 340 et 343 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonc-
tion publique wallonne ne sont pas applicables. 

Pour participer aux sélections comparatives pour la 
fonction de Directeur général pour la première désigna-
tion, les candidats:

1°  sont titulaires d’un diplôme donnant accès au niveau 
A ou sont lauréats d’un concours d’accession au 
niveau A ou à un niveau équivalent ou être porteur 
du certificat de compétences acquises hors diplôme 
donnant accès au niveau A, ce certificat étant délivré 
ou reconnu par l’École d’Administration publique ou 
par un autre organe désigné par l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code 
de la Fonction publique wallonne ou reconnu dans le 
cadre de la fonction publique fédérale;

2°  possèdent une expérience professionnelle utile d’au 
moins huit ans, dont deux ans d’expérience de ges-
tion d’équipe ou de projets.

§2. Le Gouvernement, sur proposition du Comité de ges-
tion, approuve la lettre de mission du Directeur général.

§3. Le SELOR est chargé d’organiser une épreuve de 
sélection relative à la désignation du Directeur général.

Une Commission de sélection est constituée à cet 
effet. Elle est organisée et présidée par le SELOR et 
composée de cinq membres : 

1°  l’Administrateur délégué du SELOR ou son repré-
sentant;

2°  deux membres désignés en raison de leur qualité 
d’expert présentant des compétences incontestables 
en matière de management ou en matière de presta-
tions familiales et choisies en dehors des Services du 
Gouvernement, des organismes relevant du Comité 
de Secteur XVI et des Cabinets ministériels;

3°  deux mandataires en fonction titulaires d’un rang A1 
ou A2.

Les candidatures sont introduites auprès du SELOR 
qui en examine l’admissibilité. 

Les candidats déclarés admissibles présentent une 
épreuve d’assessment informatisée qui mesure les com-
pétences managériales génériques et est adaptée au 
niveau de la fonction à pourvoir.

Les candidats qui ont réussi l’épreuve d’assessment 
informatisée présentent, devant la Commission de sélec-
tion, une épreuve orale au départ d’un cas pratique ayant 
trait à la fonction de management à pourvoir. Cette épreuve 
évalue les compétences spécifiques et les aptitudes mana-
gériales requises pour l’exercice de cette fonction.

Au terme de l’épreuve visée à l’alinéa 5 et de la com-
paraison des titres et mérites des candidats, ceux-ci sont 
inscrits soit dans le groupe A « très apte », soit dans le 
groupe B 

« apte », soit dans le groupe C « moins apte », soit 
dans le groupe D « pas apte ». Cette inscription est moti-
vée. Dans le groupe A et le groupe B, les candidats sont 
classés.
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Les candidats sont informés de leur inscription dans 
le groupe A, B, C, ou D et de leur classement dans les 
groupes A et B.

Un entretien complémentaire a lieu avec les candidats 
du groupe A afin de les comparer quant à leurs compé-
tences spécifiques, leurs aptitudes relationnelles et leurs 
capacités à diriger par rapport à la description de fonc-
tion et le profil de compétence afférents à la fonction 
de management à pourvoir. Cet entretien est mené par 
le Ministre ayant la Fonction publique dans ses attribu-
tions et le Ministre ayant les Prestations familiales dans 
ses attributions. Dans l’hypothèse où le Ministre ayant la 
Fonction publique dans ses attributions a également les 
Prestations familiales dans ses attributions, le Gouver-
nement peut désigner un deuxième Ministre pour mener 
cet entretien.

Titre XI - Disposition finale

Art. 136

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement.

Le Gouvernement peut fixer des dates d’entrée en 
vigueur spécifiques pour certains articles.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 56, 57 et 58, 
§1er, et 134 entrent en vigueur le 1er janvier 2018.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 133 produit ses 
effets le 1er octobre 2017.
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